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De la compétence du jury en matière de presse (Loi du 29 juillet 1881)
APERÇU HISTORIQUE SUR LE JUGEMENT DES DÉLITS DE PRESSE PAR LE JURY EN ANGLETERRE.
La presse anglaise a été long-temps soumise à un système préventif. A peine connue en Angleterre, rimprimerie (1) fut placée sous la surveillance immédiate du gouvernement (coercition) et considérée comme une matière d'Etat [matler of state). La censure fut établie et la profession d^imprimeur soumise à des réglementations nombreuses; les décisions de la chambre étoilée vinrent enfin rendre très sévère le régime de la presse. Dès son établissement, cette cour fit entrer dans ses attributions la connaissance des
l. On attribue à Caxton et à Thomas Milling le premier iivre imprimé eu Angleterre en 1468.
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discour» rnlDiniiifiix contre 1<*a {MT^ontics en plaça, le» nouvi'lle»» HtditicuHes et, ««n général, tout acte lendunl k i.i conHommaliori d'un crime capital ou extrèmeinenl grave, lorscju'il n'avait pus reçu Hon entière eiéculion ({). Sous Charles I*', elle connaissait en outre des libelle? et des conspirations. Écouter ufi libelle cbnnlé ou lu. «lit Coke, en rire et s'en amuser lui a loiijoiiis paru u(i<- publication; et depuis longtemps ilb' a repoussé l'erreur g^rossière que ce n'est pas un libelle, si c'est une vérité (2). C'est ainsi qu'un écrivain qui avait fait une brochure dans le but de détourner Elisabeth d'épouser le duc d'Anjou fut condamné à avoir le poing coupé.
La juridiction de la chambre éloilée fonctionna juscjnen 1641. an milieu des haines soulevées par ses décisions arbitraires et rigoureuses. L'acte de 1641 qui la supprimait fui maintenu, malgré les tentatives faites pour l'abolir. Mais à la chambri- éloilée succéda le long parlement qui maintint rimprim»'rie et la presse (3) sous un régime aussi peu libéral. Il réglementa la profession d'imprimeur et imposa 1 autorisation préalable (ordonnances de 1643 et de 1652).
Charles 11, par son statut de 11)62. rétablit la censure. D'après ce statut, tout imprimeur devait être
Hallam. II. ch. viii
3. Ce fut le 2î mai 1622 que parut le premier journal anglai*. sous le titre de Weekly Sews (Nouvelles hebdomadaires). Il était manu»erit : son directeur était Nathaniel Butter.
muni d'une patente et tout écrit devait être soumis à un examen préalable : le chancelier ou un chief justice exerçait la censure pour les livres de droit; les secrétaires d'État pour les ouvrages de politique et d'histoire ; les rois d'armes pour les livres héraldiques ; l'archevêque de Cantorbéry ou l'évêque de Londres pour les livres de théologie, de philosophie, les nouvelles et les écrits erotiques.
Mais les discussions politiques n'en continuèrent pas moins. « La conduite du roi et des ministres, dit Gustance (1), ne tarda pas à devenir un sujet de discussion dans tous les cafés du royaume ; ces établissements furent changés en autant de théâtres de propos séditieux. » Aussi Charles II les supprima-t-il par sa proclamation de 1675. Mais on contesta la légalité de cette décision, et elle fut rapportée peu de temps après. Déjà il avait été ordonné (statut de la 13« année de Charles II) que toute pétition adressée au roi ou au parlement, tendant à modifier les lois et signée de plus de vingt personnes, devrait être approuvée par trois juges ou par la majorité des grands jurés (2).
En 1679, la censure fut supprimée. Toutefois il n'en fut pas moins décidé par le grand juge Scroggs que tous les livres contenant des fausses nouvelles, même non séditieuses, ou des diffamations contre le
1 . Gustance, Tableau de la constitution du royaume d'Angletei^e, ch. xxiii.
2. Blackstone. Commentaire sur te code criminel d'Angleterre^ t. I, ch. XI. 7.
I.IUI'li M» 11" MU h
goiiviTnriiiciil OU li'H piuhriiliri A |iiiiit niieiil êlre naiftitt (le^qu'iU hiraifiil min en veiile. Kl, ilun» une allair*' (!• jiiuHHe, la cour du haiic du roi rcndaiil un<* ordonnance (]ui inl< rdisail/i qui fjuc ce fùl tli* continuer la {)ul)licalinn du journal condaniiié. Kn [VM^ JacqucH 11 rélalilil la censure; niais son contrôle ne fui jdu» aussi actif que sous les ri'^nes précédenln. Le» censt'iiis ri I.i jtoijce s'étaienl relAcliés de leur hévérilé: un ^i.iiid iKiiiiliir (I écrits élaienl imprimés el vendu^ sans aiilorisalion, sans (|u'on songeai à punir ce» infractions (1). Cependant ce ne fui que six ans après la Uévoliilion, en l()î)i, (jue la censure disjwirul délinilivement.
C'est à partir de cette époque que les An^'lais eunnl ce qu'ils appellent la Hhertê de la presse, c'est-à-dire le droit d'adresser des pétitions au roi ou aux chambres cl d'inijirimer tout ouvrage sans être soumis à une censure préventive. « Ce qui fait propreuienl la liberté de la [»resse, dit Custance (2), c'est que, aucune cour, ni aucune juridiction de quelque sorte qu'elle soit, ne peut légalement connaître d'écrits destinés à être publiés, mais seulement de ceux qui Font elfectivcment été, et que, dans ce cas même,
Hallam. IV, ch. xiii et xv
2. Custauce, rh. xxiii. — S/c De Lolme, Constitution de l'Angleterre, t. I, ch. XII. et t. Il, ch. XII. <« La liberté de la presse, comme elle a lieu en .\ui;leterre, dit-il, consiste en ce que les tribunaux ne peuveut prendre connaissance qu'après coup des choses imprimées, et ne peuveut procéder, en ce cas, que par la procédure des jurés. >'
APERÇU IIISTORKJLK 5
l'affaire doit être examinée par un jury. » Ne soumettre la presse qu'aux prescriptions de la loi commune {common law), confier la répression de ses abus aux juges ordinaires, statuant suivant la procédure ordinaire, tels ont été les etl'ets de l'acte de 1694; et c'est pour cela qu'il a rendu la presse libre. « Toute mesure pour mettre un frein à la licence de la presse, autrement que par l'application de la loi commune, dit lord John Russel (1), doit gêner sa liberté : effectuer l'un sans l'autre serait aussi difficile que de faire que le soleil mûrisse nos fleurs et nos fruits sans jamais brûler nos visages. »
Le jury (2), qui avait été presque annihilé parla
i . Lord John Russel. Essai sur l'histoire du gouvernement et de la constitution de VAngleterj^e, cli. xxxi.
2. A quelle époque faut-il faire remonter l'origine du jury? Suivant M. Aignan {Histoire du Jury, ch. i"), « il n'est le produit particulier d'aucune terre; c'est pour la mutuelle garantie des citoyens, la création spontanée, l'inspiration commune de tous les peuples qui ne sont point aveuglés par l'ignorance, ou comprimés par la terreur, ou avilis par la servitude. » Il cite ensuite ;"omme exemples de constitution du jury chez les peuples anciens et momodernes: les treize hasileus qui gouvernent l'île des Phéaciens, les sophetim des Hébreux, les dicasfes et les héliastes d'Athènes, les judices jurati de Rome, les scahins et les rachimhourgs des Germains, les jurés anglais et les cours populaires des Etats-Unis. Suivant MM. Guizot(4* essai sur IHist. de France, ch. ii, n* 5^ et Aug. Thierry (2* récit des temps mérov.) \esarimani des Lombards auraient eu aussi le caractère de jurés. Nicolson attribue l'institution du jury à Woden, le législateur des Saxons. Stiernhook fait remonter l'origine du jury aux nembda créés par Régner, roi de Suède et de Danemark. Suivant Blackstone [Comm. on the Eng. Laws, m, 23), la méthode du jugement par Juré, appelé aussi le jugement per païs, ou par le pays, devrait être attribuée à Alfred le Grand. Montesquieu (É>r. des Lois, \. XI, ch. xvin) assimile les
rliainl)!'»* ttoiliM*, avnit rofirin. ii nu rhute, la ronnaift-» «calice (1(>H iK'lilH do |ircHK<* : main kch droiU nV*taii«nt ciiron* (|iif fort n'fttrcintH. On avait introdiiil l'u^nge «I inlli^:<T don (HiirndcH aux jiiri'H qui rendaient di?» vordicts rnntraircH aux instructionn dcH nia;;islral4. i\viU* ]inMl(>iniiianr«> asHurrc aux lU'cWiaus de la ma- Lrislr.itiin' itiidail la^aranlinhi jury |»n'H<|ue illu^uiin*. Mais ( t II»' lliinii»' fiai! (nul à fait ronforuie aux priiir!p«'s (iii droit «xislaiit. rnv «n nr ni» conforniaiil point aux iiisli iirlioîis dr la rrmr. les jurés auraient viole Inir srrinml vi Irur d»'\nir ^1]. (letle manière deconn'voii* 1rs fonctions drs jurés tenait au caractère qu«* I iiislihilinn av.iit ni (lt»s son ori;:ine. Dan» les premiers h'nips. \r jury était un mode de preuv»*. le» jurés élairnt drs témoins rt !»•» jupes n'étaient pas lirs j>;ir Irnrs dépositions (2). ('/est pour cela que les jurés an filais étaient restés sous la dépendance et la dinM'ti(^n des magistrats et qu<* la jurisprudence iiavait admis l'intervention des jurés, en matière d»* pr«*sse, que dans une mesure extrêmement étroite. Klle naccordait au jury, en celte matière, que le
iurè9 Sii\^\hi< aux judices romains. M. Glassoo Inst. rompar.de lu France cl de l'Angleterre, t. I. ^ i6) croit que le jun^ an^Iai» était eu geriLe chez les Anglo-Saxous. M. Fau*tiu-Hélie (/«.«/. a-im.^ ? 3n3; assigne au jury français une double origine : les lois et coutnujts anciennes ijui en contenaient l'idée fondauieDtalc, et !«« institutions anglaises qui en présentaient une formule complétée! une longue expérience.
Bertrand. Régime légal de la presse en Angleterre
2. V. lilasson. ni<tiire du dr>>it et des institutions de l. Angleterre^ comparés au droit et aux in'^tit. de la France, t. 11. $ IS.
droit de déclarer : 1" Si tel écrit avait été publié ; 2° si le prévenu en était Tauteur. Quant à l'appréciation de la culpabilité de Tagent et à la qualification pénale du fait incriminé, les magistrats se les étaient réservées. Les fonctions des jurés se réduisaient, par conséquent, aune simple constatation de faits, la question principale, la question intentionnelle, celle dont la solution est le plus sujette à l'arbitraire et à la partialité restant soumise au jugement de la cour. « Il est bien clair, dit Rossi (1), que la question n'est pas de savoir qu'il y a un écrit et que telle personne a fait cet écrit, mais de savoir si dans cet écrit se trouvent des choses qui constituent ou ne constituent pas un libelle. Le jury donc était réduit à une espèce d'action négative. C'est comme si, dans les procès ordinaires, on prétendait soumettre au jury cette question : l'accusé a-t-il ou n'a-t-il pas été l'auteur d'un fait qui a causé la mort de tel individu? » Mais il n'en était ainsi qu'en matière de presse; cette exception était motivée sur la crainte que les jurés ne rendissent leur verdict sous l'influence de leurs opinions politiques. On disait pour la justifier que la question intentionnelle était une question de droit etnon une question de fait qui devait, par suite, être jugée par les magistrats. Les jurisconsultes anglais avaient caractérisé ces deux situations différentes parles deux expressions de (jener al issue et àe spécial issue . Dans les procès ordi-
Rossi, Cours de droit constitutionnel, III, ol«^ leçon
H «lUI'ITHK l'HKMIKII
imin*H intiMit^H di'Viiiil le jurv un arri\aita iiuof/rn^rt// tssut\ ti une siilnliofi ^éiiéralf*, r'eiit-à-fJire que le verriirhliijiiry drcidait du |>rn(!<*K, il répondait u la foin a la qui'slinii (If fait et à la ()n<*Hli(in d'inlfMition. Kn inatif*r(? dr pri'HSc», on n'ahontishait ijn à une sprrial issue, à niir sdhition spéciale, c'enl-à-dire que le verdict dn jury n'élail plus une réponse aux questions de fait el d'intention, niais à I une d'elles seulement, a la question di' fait. I)i' hllr sorte (jue la décision du jurv influait sm I» jn^^ement. mais ne tranchait j»as détinili\riiiriil |r |iror<'s. L.i jiirisprudenc»* anglaise refusa Ion ji un s au jury le droit de rendre un verdict général en niatit re de presse. Mais ces décisions soulevèrent les réclaïu.itiniis de tous les jurisconsultes et des protestations «le la part <l«'s jurés, La doctrine du verdirt spécial «Il uialiire de presse était, pretendait-on. une doctrine iuconslitutionnelje. Le 'droit des jurvs de rendre un verdict f^énérai dans tous les cas possibles. disait l'auteur des Lettres fie JuniusiW, fait partie de notre constitution . Il n'est besoin d'aucun bill statuant ou déciaratoire pour le confirmer. »
Dans un procès qui eut un grrand retentissement. I affaire du doyen de Saint-Asaph. trskine attaqua viveuienl la dm-trine de la jurisprudence: il soutint que, par cela même que lejury était appelé à décider si le prévenu était coupable ou non coupable, il avait le droit d'examiner quel était le caractère de
Letterfi of.Jumu-<, II. let
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l'écrit incriminé ; qu'il pouvait rechercher si la publication avait été faite dans un but criminel, ce qu'impliquait le mot « coupable » inséré dans la formule des questions adressées au jury. Le juge Buller se prononçapour le maintien de la jurisprudence adoptée, et le jury se conforma à ses instructions. Mais Erskine obtint que le jugement fût « arrêté, » et Taffaire fut portée devant la cour du banc du roi. Il y défendit de nouveau sa théorie, se fondant sur le principe constitutionnel que le jury a le droit de rendre des verdicts généraux. <( Aucun fait, disait-il (1), déclaré criminel par la loi dans sa théorie générale, ne constitue par lui-même un crime, s'il n'y a eu intention criminelle de la part de celui auquel il est imputé ; je soutiens que cette intention, lors même qu'elle est une conséquence nécessaire et légale du fait ou des faits prouvés, doit néanmoins être expressément déclarée par le jury avec l'assistance du juge; car le fait imputé, quoique reconnu comme tel dans un jugement rendu sur des conclusions générales, n'établit pas inévitablement, et par une conclusion abstraite de la loi, cette intention criminelle. » Mais le grand juge, lord Mansfield, consacra de nouveau l'ancienne jurisprudence. Les plaidoiries d'Erskine eurent du moins pour effet de provoquer la présentation d'un bill qui reconnais-
l Discours prononcé en la cour du banc du roi pour la défense des droits du jury, [Bai-reau anglais, t. II.)— Lorsqu'Erskine fut nommé pair d'Angleterre, il prit pour devise : Le^ droiU du jury.
BIBLIOTHEQUE DE DROIT
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sail fl«'finitiv»'nM'nl an jiirv le Hroii t\** n*n*ln' un verclirl ^«^niTal ilnn^ li»« afTain-^ il»* \tn'nne. Il fut pr^- [)an'' par uni* inolion i\uv Fox pn^Horita a la rjiamhre rl(*!( romniuni'A ri «jiii y fui Hoiilr*nii<* aver uni» g^ranrip ♦•ioqiirnri' par Krskino. l'ill hii-ini'fïM*. alors à la !A|h • lu iiiinislrn'. lappuya. rn ilfriianrlanl Hftileriicnt <jij rllr .ilK.iiiii a iinr solution (liiléivntf* ««n la forme (le rt'Ihi (jm- I autour de la motion semblait avoir en vue. La proposition fut ajournée, mai», k la »esflion siiivanlt; (I7î>2i, !.• MU de Fox fut adopté à l'unanimité (1). I/acte df 1792 {Foxlihels bill] est aujourd hui encore la hase de toute la législation anglaise sur les attrihulions du jury en matière de presse.
Une des particularités de la loi anglaise c'est que le jury ordinaire ne s'impose pas nécessairement. Dans les cas difliciles, la partie publique ou l'accusé peuvent demander la formation d'un jury spécial. Ce jurj' est pris sur la liste générale des jurés. Mais des abus nombreux s'étaient introduits dans le choix des jurés spéciaux; on en était arrivé à conlier ce choix à un officier de la cour. Il était ainsi devenu, suivant l'expression de Rossi (2). un véritable commissariat. El ce qui rendait encore ces excès de pouvoir plus
1. Discours de Fox et de Pttt, t. X. p. 72. — Le 2o mai 1791, Fox appelle l'attention des commune? sur les attributions du jury et des juge? en matière de libelle. 11 propose deux bills. l'un concernant l»'s droits des jurés, l'antre expliquant un acte du règne de la reine .\nne ; le premier fut adopté en 1791 et le second en 1793.
i. Cotir': de droit constitutionnel. II. trente-deuxième leçon.
abusifs, les fonctions des jurés spéciaux étaient rétribuées (1). Le statut de 1825 (2) remédia à ces inconvénients. On forme chaque année la liste des jurés spéciaux en même temps que celle des jurés ordinaires. On n'admet comme jurés spéciaux que des hommes possédant une certaine éducation [gentlemen)^ des négociants, des banquiers, ou tout au moins ceux qui ont le titre de sqiiire. Le jury spécial peut être demandé pour toute affaire, on en a cependant excepté les crimes de trahison et de félonie. C'est la cour du banc du roi qui statue sur la demande. En matière de presse il est habituellement accordé.
Un autre caractère du jury anglais, qu'il n'a perdu que dans ces dernières années, c'est que, dans toute procédure entre un Anglais et un étranger, lorsque le jury intervient, on forme un jury spécial, appelé jury de medietate linguœ^ en partie composé d'étrangers. Il fut établi en 1355 par le statut de la 28^ année d'Edouard lU (ch. xvm). D'après Blackstone (3), son origine remonterait au roi Ethelred, qui, dans le statut de Monticolis Walliœ, ordonne que douze hommes soient choisis, quorum sex Walli et sex Angli erimt^ Anglis et Wallis jus dicimto. Suivant M. Meyer (4), la création du jury de m,edietate linguœ
1. Chaque juré recevait une guinée par affaire. De là le nomde Guinea-pigs (cochons de Guinée) donnés à ceux qui se faisaient do lenrs fonctions une source de revenus.
Blackstone^ Commentaries on the Engfish laws, lll
4. Meyer, Institutions judiciaires de l'Europe, t. LU, 1, III. ch. xui.
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(i<*Yrait t'*lrc^âtlril)ii«'('a hdoiiard i". ijiii duriH Ir statuts nf thv sttiplr Irlalilil polir l«'H alfiUH'H ruiiiinon'iali'H. vi\{\\\'\ ri'trriilil raiiiHM* HiiivuiitcaiixruiiHitHrrirniiif*ll(;H. |)'a|in*H r«? »lahil. !•• jury <*hI f'oiii(»oM'* d'ôlran^Mîr^ <;l (le ro^iiiroles, si rnrit* drs iiarlies HifultMiiml i*Ht l'Iran- ^«re, «Irlran^rr», ni toulcH 1rs iIimix le hoiiI. (>«*IIiî ilcrnii'n' rspi-r»? dr* jury, fin nentraieiit <jue des <*lrari- ^'«*rs, fui siippriiniM' en lii.'J jiar !«• statu! d<* la 21* aiiiMT d'IIcnri VI (cli. iv). Il fut remplar/î par h* jury ordinain' «oniposé d'Anglais soulomeiit. Dan» a» ras, riiL'l!»'!, <lil lilackstoiH', on lu* |)eut sup|)Oser plus de parti.ilih' pniir luri»' d«'s parties que pour l'autre. Mais, suiv.iiil I npiiiion d(; M. Meyer, pour en connalfr«' la v«''ril;il>k' raison, il faut remonter à roripine in«''inr (If linslitntion. an st.itnt (l'Kdouard I'', qui (Mit sans doutt' pour Inil d»* rapprocher les Anglais et les Ecossais, et n »''tait j>as drstini* à accorder une pmlcclion spéciale aux étrangers. Et ce qui tendrait ;i I»' prouver, c'est que la connaissance des crimes de hante trahison et de lèse-majesté au premier chef ne ]>put apj»artenir an jnrv df medietate Iwffuœ. Déjà un stalut de la 3'' année de Georges II (ch. xxv), donnait lirn de douter si les pouvoirs de ce jnrv n'avaient pas été restreints. Entin l'acte du 12 mai i87U le fit disparaître ( 1\
1. Act tn amend the law re/ating to the légal condition of Âlien.t and British ^ubjecls ;33, Victoria, ch. xjv). {Annu. de légishf. étrang.. 72, p. 6). I>a loi sur le jury, Jitriex art, de iSlO (33 et 34 Virt.. cb. Lxxvii} porte que les étrangers établis en .Xngleterre depuis dix ans aurout le droit d'être jurés.
A côté (le Ici procédure devant le jury, telle que nous venons de l'examiner, il a toujours existé une autre forme de poursuite, Y information. La loi commune reconnaît deux manières de poursuivre la répression d'un délit : la voie de Yindictment, c'est-àdire l'accusation devant le grand jury et le jugement par le petit jury, et la voie de V information. La poursuite par information est, suivant la définition de M. Bertrand (1), « toute procédure criminelle dans laquelle le grand jury n'intervient pas. Lorsque Yénor^ mité du crime ou le danger de ses conséquences sont tels, qu'il y a urgence pour l'intérêt public et la sûreté générale à ce que la répression intervienne promptement, la loi a donné à la couronne le pouvoir de faire poursuivre par ses officiers directement devant les cours, sans mise en accusation préliminaire devant le jury. » Ce mode de jugement, qui a toujours existé en Angleterre, n'est autre que celui qui fut employé par la chambre étoilée et que ses actes arbitraires mirent en défaveur. Sous Guillaume III on en réclama la suppression; mais il fut répondu que la loi commune l'autorisait, c'était déclarer l'impossibilité de le faire disparaître. Cependant le parlement, peu de temps après, établit qu'il faudrait un ordre exprès de la cour du banc du roi pour autoriser le greffier de la couronne à donner suite à la procédure d'information. En 1834, O'Gonnel proposa d'interdire la procédure
Rég. lég. de la pv. en Ang
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par infoniiatidii «laiis Ii'h prori-n ili* \tronM*. i)n dirait rii favnir lUi relie inoliofi : « <]u'il étail illo^iqiii? de maintenir imh' |)r«>rrMliirt* cxlraonlinainf pr>ijr deH »M*ritH qui ne sont ilan^M*n*ux (jiit* pam- qu*ilh excitent an crime de haute Iraliison ou de nédition, alorn (|ue ces crimes eux-mêmes étaient uliandoimés avec conliani «■ par la loi ii la voie ordinaire de la fioursuile p.n nrrii^fitinii . » Mais \r parlement repoussa celle jirnpD.silitui ; il utiisa même d adopter celle dis|M)Hitioii eHsenti(>llenii'iti juste, <}ui consistait à mettre à la charge )!«• l'Klat les frais du procès quand Taccusé était a(Njiiitté.
l'ne antre rostrirtion fut apportée à la compétence du jury en matit're de presse, c'est le droit donné aux chamhies de jui:er les outrages qui leur sont adressés, et. dune façt)n générale, tout acte portant atteinte [attempt) à \viiv jj?^viièf/p. Ce droit, disent les jurisconsultes anglais, a été établi par la loi positive, par la coutume, en raison de la nécessité [by positive law, bi/ cNstoni y fro?n îiecessity). Cependant ces lois positives, cet usage et cette utilité sont contestés par bon nombre d'auteurs anglais. Suivantlauteur des Lettres (lejtniius, cette origineancienne n'est rien moins que prouvée. « .1 en appelle à l'histoire d'Angleterre, ditil (1), lorsque j'aftirme que, depuis l'année 4265 jusqu'à la mort de la reine Elisabeth, il nV a pas d'exemple que la chambre des communes ait emprisonné un
l. Lel. ofJuniiu. II. I. 44.
homme qui n'était pas membre de cette assemblée, pour fait de mépris de su dignité ou de violation de son privilège. Dans les cas les plus graves et lorsque leurs privilèges reconnus étaient ouvertement violés, les pauvres communes, ainsi qu'elles s'appelaient elles-mêmes, ne s'arrogèrent jamais le pouvoir do punir. Elles réclamaient vengeance en adressant une pétition au roi, ou, ce qui est plus remarquable elles demandaient justice à la chambre des lords; et quand on refusait de leur accorder satisfaction ou qu'on tardait à le faire, leur seul recours était de refuser de s'occuper des affaires du roi. » D'ailleurs, la chambre a toujours un autre moyen d'obtenir réparation de l'offense; « les cours de justice criminelle sont ouvertes aux poursuites que le procureur général peut instituer par voie d'information ou d'accusation. Un libelle tendant à calomnier ou avilir la chambre des communes ou quelqu'un de ses membres, peut être aussi sévèrement puni par la cour du banc du roi, qu'un libelle contre le roi lui-même. » Ce mode de procédure, conclut-il, serait plus digne et ne violerait pas ce principe d'équité qui veut que nous ne soyons point juges dans notre propre cause. Telle est aussi l'opinion de lord John Russel (1) : « Le peuple d'Angleterre, dit-il, est naturellement soupçonneux, quand il voit des accusateurs devenir juges, et prononçant, sans procédure en règle, une peine
1. Lord J. Ruâsel. Essai s. ihisL. de laconst. d'Ang.. ch. xxxi.
Mi (.IIAl'ITItK l'HLVIKN
{iiMir 1111 ('riiiH' roiiiiuiH coiiln* f*u\-fiiAini*ii; «l ailji'uni rnjiiiiinii |»iihiii|iH' chI fti proiionréc ùc«*lé^anl, (|iji; ji* siii.H |irrHiiaili'*<{ii(> la fiiriMir du |»rivilf^'<> cnt jmHHi'*e. i» Ct*H rrili(|ii«'H 8f roinpnMitifiil ilaiitaiil mieux 4|u«* le droit (loiiiH* aux clianilircH (1<; rouiiallrr* dcn vidlulionii (1. It m privili'/^'f, <î»l devonu un pouvoir sans liinilen par IfS «'xtciisions iju»- lui a doiin«»e^ l«*ur propr»* pirisprudenre.
Lt's droite (lu parlrnuMil «ri («•Ur nialièrf im* soiiI limiU's «pic j»ar la loi (hi juirlrinputilan' ttf parlianmit), i\\\\ «•>l 1111 (iivrinl)!»' de H'^'lrs d*<''r|uité 8(»umis«*»â riii- In pittaliuii des passions politiques et des haines individuel 1rs (1). On a ni«''nn' étendu la compétence du parlement pour l«'s ras de violation du privilège dans la personne d'un seni de ses membres. La chambre des eoniniunes a été jusqu'à condamner (1739» un iii(li\ idn <|ni avait péché sans autorisation dans les viviers (le l'amiral Orifrilis. l'un de ses membres. Cependant malgré ces droits exorbitants, lajurisprudence anglaise avait décidé que la publication des débats de la chambre pouvait être poursuivie, comme /i/W. par le particulier (|ui sV trouvait ditfamé. C'est ainsi que le lord c/tîpf justice Deman avait jugé « que les résolutions de la chambre n'avaient pas le pouvoir de faire de la publication qui en était faite une corunutniratiou priiiléyiée (2). » Mais en 1845, les chambres, par voie
1 . En Angleterre on distingue : le droit commuo (common Utw). le droit statutaire, et la loi du parlement.
2. Bertrand, §31. -- D'après la jurisprudence anglaise, les Communications privitègiées, c'est-à-dire ne pouvant faire l'objet d'aucune
d'intimidation envers les plaideurs, les forcèrent à se désister de poursuites semblables. Ce procédé arbitraire fut bientôt ratifié par l'acte ix, Vict. , ch. III, qui interdit toute action contre la personne qui a publié les débats de la chambre, « lorsqu'elle présente un certificat du lord chancelier onàu. speaker des communes y attestant que la publication a été ordonnée. »
Dans les colonies anglaises, le jury avait été établi en matière criminelle et en matière civile. De sorte qu'en se séparant de la métropole les États-Unis n'avaient eu qu'à maintenir cette institution. « Il y avait dans toutes les colonies, dit M. Laboulaye (1), deux forces puissantes qui restreignaient l'administration et lui traçaient partout un champ à peu près égal. Ces deux forces, c'était le jury et la représentation nationale. » L'article III, section II, 3. de la constitution du 17 septembre 1787 porte que : « hormis les cas d empeachmeiit (mise en accusation par la chambre des représentants), tous les crimes seront jugés par un jury. » L'amendement VI, à la constitution, proposé en 1789 et accepté en 1791, confirme ce principe. « Dans toute poursuite criminelle l'accusé jouira du droit d'être jugé promptement et publiquement par un jury impartial pris dans l'Etat et le district où le crime aura été commis » (2). L'amendement I interpoursuite en justice, sont celles qui sont faites: lo Pour remplir un devoir puiilic;2o pour remplir uu devoir privé ; 3o ou .ia:is uu iutérêt quelconque, si l'auteur a agi sans intention mauvaise et avec sincérité. (Bertrand, ^28.)
1. Laboulaye, Histoire des États-Unis, \..\, dix-septième leçon.
Jeffersou rapporte que les amendements furent votés sanu
1h «flAflINK l'nklMIKH
ilinait au contre h li* droit dt* faire aïKiiiic loi reftlrictivedtf la libcrU* de lu parole ou de lii preHne (1).
Bien (jue It'H KlaU-LIiiiH n'euHHenl point conservi' les lois anglaises, on ne demandai l si la cnmmon law, lu loi commune dWnglelern* pourrait être encore invoquée devant les tribunaux américains. L'acte du ;^i septembre 1789 décida que dans les causes a/ romimni Inw, les cours des Ktats-L'nis se conformeraient .1 1.1 léu;islali()n particulière à cha^jue Htal; « car, dit Kawle (2), non seulement cliaque Ktat a ses statuts locaux, mais la loi commune varie (Ton Ktat à l'autre. A jilus forte raison la loi commune d Amérique diffèrt'-l-elle de la loi commune anii^laise. »
difticultés, etque particulièr(>iiieiit ceux relatifs à la presse et aujurv fureut recomiiiaudés par st>pt États. (Conseil, Mélanges polttiqurt et philosophiques extraits des mémoires et de la corresoondance de Jeffersm . )
1. Cepeudaut JetTersou pensait {Lettre à Mme Adanu; Mélanyes' t. II p. 17) que si le congrès ne pouvait pas faire des lois sur U presse, les États avaient ce droit.
2. CoQiuieutaire de Rawle sur la constitution américaine. (God« se i I . Mélanges de Jefferson . )
CHAPITRE IL
APERÇU HISTORIQUE SUR LE JUGEMENT DES DÉLITS DE PRESSE PAR LE JURY EN FRANCE.
Sous l'ancien rég'ime, la presse était soumise à des règles très sévères en droit, mais fort adoucies dans la pratique. Aucun écrit ne pouvait être imprimé sans une autorisation préalable, elles ordonnances royales punissaient des peines les plus dures les infractions à celte prescription; mais le plus souvent c'était Tauteur lui-même qui choisissait son censeur; les livres imprimés à rétrang(3r étaient facilement introduits en France, et la censure était devenue très tolérante (1). En 1789 on voulut placer la presse sous un régime nouveau. Déjà, à cette époque, en Angleterre et aux États-Unis, les délits de presse étaient déférés au jury. Ce fut cette institution que Ton essaya d'introduire en France.
1 . Bruuetière. Etudes sur le dix-liuilième siècle : la direction de la librairie sous M, de Malesherbes .
un (HAHITIIK ULIXUMI:
Un (les principe» pos/*» dans la Pt^ciaration df^ droits de fh(tmmt' du 28 orlobn* 1789 fl du '^ sejileiiiluT 17ÎM «'tail qin* : « tout citoyen peut parler, écrirr, impriinrr librement, sauf à répondre df l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi >» (art. il). La liberté de la presse était, en eiïel, une «les réformes les plus iustamiiHMit drmandres par les piiblicistes du xvni* siècle. Ils la réclamaient comme un remèdi' aux abus de Tancien régime et comm»* un droit précieux pnui les citoyens. Quelques philosophes croyaient cependant que la liberté de la presse ne pouvait s'établir «jue chez de petits peuples. Sieyès comballait celle tliéorie dans uu rapport à l'Assemblée constituante (i). La liberté de la presse, suivant lui, devait exister partout; et il en donnait celte raison plutôt économique que politique : « dans toute espèce de travail c^cstla liberté de faire et la facilité du débit qui soutiennent, excitent ot multiplient la production : ainsi gêner mal à propos la liberté de la presse, ce serait anéantir une partie des lumières qui doivent faire la gloire et les richesses de votre postérité. »> 11
1. Rapport du "ÎO janvier 1790. [Archi\es fxirlementairrs, première série, t. XI, p. 259.)
concluait à ce que les lois fussent de nature à encourager Tusage utile et à réprimer les abus de la presse. Et le moyen d'arriver à ce résultat était, croyait-il, de confier au jury la connaissance des délits de presse- L'Assemblée constituante avait déjà adopté le mode du jugement par jury en matière criminelle. On ne voyait alors dans l'établissement du jury qu'un moyen d'enlever au roi et de conférer au peuple l'exercice du pouvoir judiciaire. Donner aux citoyens la plus large part dans les pouvoirs publics, tel avait été, en effet, le but de toutes les lois de la Constituante. Le principe de la souveraineté du peuple admis, les applications étaient faciles : de même que la nation exerçait le pouvoir législatif par des représentants, de même elle devait rendre la justice par des représentants : le jury serait la société jugeant les criminels comme le Corps législatif était la société faisant les lois. Le comité de constitution avait même proposé d'établir un mode identique d'élection pour les jurés et pour les députés (1). On admit donc sans difficultés l'institution du jury en matière criminelle; et, suivant la méthode adoptée par l'Assemblée, on vota le principe avant d'en régler les applications pratiques. Le projet d organisation judiciaire^ présenté au nom du comité de constitution, le 22 décembre 1789, établissait déjà le jury
1. Projet de constitution sur lorganisation judiciaire du 22 décembre 1789 (titre XIT. art. 3'. [Archives parlementaires, première série, t. X, p. 732.)
2% riUFITHK liKtXllLMft:
«Ml fiintiJTr rriniini'lli*; i\'a\tri'h\enprincipeMfonfh/nir,i' ttiui tir la pnlirr rt th la jusùrp pn'MMlU'ft |*ar DlJjiorl au nom du iii(''iii<' mmilé, il (levait y avoir ditiix juns : II» jury <i acniHalion, ou tjraml juré, v{ li» ]\\r\ de jugiMiH'fit. ou /if il t juré (i); t*iil\n, le 20 janvier 1790. le comité déposa le j)rnjel relatif à la jin*»M*. C<» pn»jet fut défeiulii par Sieyè» (2) : dans Ron rapport, il «'effnn.iiit de démontrer qm* la juridiction du jury admise en principe en matière criminelle, pouvait des à présent fonctionner pour les délits de presse, car ces délits ne se commettent guère que dan» les grandes villes, et là il était plus facile de trouver de» jurés inslruils «l impartiaux. L'art. 35 du projet réglait les formrs à suivre dans la procédure devant le jury (1 accusation ; liuslruction entière se faisait verbalement. Le jury de jugement navait qu'à se prononcer sur la cnlpahilité de l'accusé (art. 44j. Mais la loi proposée ne devait avoir d'elfet que pendant deux ans (art. 1).
La constitution du3 septembre 1791 (tit. 111. ch. V,
irt. 18) consacrait définitivement la compétence du
jury eu matière de délits de presse. Le jury devait
déclarer : I Si l'écrit incriminé était délictueux. 2" si
l'inculpé elail coupable. Il étnit également compétent
i. Art. 21et 3t J.4rr/i. parfem.. t. X, p. "Il" et 744 . — Duport développait Ir? même? prim'ipe* !»• 27 novembre 1790 dan? son rapport ?iir la loi relative à ror^anisation du jury.
2. Arrh. pnrlem.. t. XI. p. 25î>. — Celait également Sieyè* qui. en avril 1790. nropocnit retaMissPuient du jury en matière civile.
APERÇU historiquf: 23
pour connaître de l'action civile et de l'action criminelle. L'art. 23 (tit. III, ch. V) déférait à une haute cour de justice nationale les délits de lèse-nation. Les termes généraux de l'article permettaient, au besoin, de faire rentrer dans cette catégorie les délits de presse. On avait réclamé à plusieurs reprises la définition exacte des délits de lèse-nation : le 25 novembre 1789, Cazalès avait proposé la motion suivante : « L'Assemblée nationale charge son comité de constitution de lui présenter le projet d'une loi qui définisse avec une scrupuleuse attention tout ce qui sera réputé crime de lèse-nation ; de déclarer que les écrits, que les paroles ne pourront être la matière d'un crime de lèse-nation, qu'ils ne l'aient préparée, accompagnée on suivie (1). «Le 7janvierl790 on discute une proposition tendant à donner à tous les magistrats le droit d'instruire les crimes de lèse-nation, et l'on surseoit pour se décider jusqu'à ce que ces délits aient été définis. Néanmoins, le 12 janvier, on vote la proposition sans qu'on ait spécifié ce qu'on entendait par crimes de lèse-nation (2). On retrouve les mêmes expressions vagues et indéterminées dans la constitution de 1791. Les délits de presse pouvaient donc tomber sous le coup de l'art. 23, puisque, même avec la restriction proposée par Cazalès, le crime de lèsenation pouvait consister uniquement en un écrit coupable.
Ibid., t. XI
24 LlUf'IIHK iir.l XI^.MK
I.'i li/mh- cniir nalioniili» no romponait H#? membre» (In trilnirwil (!•• rannalion l'I de haiil» juré»; pIIi» étail nai^io par un rlérrot du C.orpH k^frinlatif (\).
A la Hiiit»' cli'j» /îVi'norncnU du 10 aoûl 17^2. l'Aii- Arm)d«''(* Ir^'islativc avait créé un trihiinal rrimin<*l pxtranrdiiiain' pour jupT rt'iix qui avaient retint/' à rinsiirnM'tioii'I). <iii I I août (102.). La rommuno obtint bient«M apn*s «jiir rr tribunal sriiiil ronip<ît«'nt. fK)ur ju^T Ions b*s ( riniL's se rapportant à la journée tUi U) août, v\ »*n second lieu (juil sérail composé de jurés élus |)ar les sections (D. du 14 août). Elle exigea cnlin «jin- bs jnfres. romme les jurés, fussent élus ])ar b' peiijib' : («•11»' (Irniière concession fut faite par le décret (hi 17 aonl. C'est à partir de ce jour que l»* tribunal ciiiniiiel j'oniniença à fonctionner (2); il condamna jMii (le jours après un jouriialisti'accusé d'avoir publié des érrils royalistes. Daiis le tribunal criminel (lu 17 août on retrouvait les deuxjurAS d'accusation et de jui^^ement (art. 9) établis par la (Constituante : la procédure était courte, et les jugements n'étaient j»as soumis a cassation.
Le tribunal du 17 août fut bientôt remplacé parletribunal révolutionnaire du lU mars 1793. Le décret du
1. L .\s9embl»>e nationale ne se contenta pas de régler le mode de poursuit»» de?» dêlit^ de presse ; plusieurs fois elle rendit des décrets pour enjoindre aux magistrats de poursuivre des journalistes. L".\ssemblée léjjislative tit de même. (Décrets des 19 février 1"90. 21 juillet 1792, etc.. .)
2. Le tril)uuai criminel avait été décrété le 17 août; les élections des jurés furent faites dans la nuit du 17 au 18, la première condamnation prononcée le 21 et exérutée le soir même.
10 mars 1793 établissait un tribunal criminel extraordinaire pour connaître de « toute entreprise contrerévolutionnaire, 'de tous attentats contre la liberté, l'égalité, etc.. » Les délits de presse ne rentraient qu'indirectement dans cette énumération ; aussi dès le 11 mars Robespierre proposait de déférer au tribunal révolutionnaire les écrits provoquant à la conspirati07i. Cette motion fut repoussée; mais quelques jours après le 29 mars, elle était votée sur l'initiative de Lamarque. Le décret du 29 mars renvoyait devant le tribunal révolutionnaire ceux qui composeraient ou imprimeraient des écrits tendant au rétablissement de la royauté ou à la dissolution de la Convention, ceux qui conseilleraient le meurtre ou le pillage, enfin les colporteurs ou les vendeurs d'écrits prohibés. On ne manquait pas de présenter ces mesures comme des dérogations nécessaires au principe de la liberté de la presse, que Ton proclamait toujours quand on avait besoin de le violer. Pendant que le tribunal du 10 mars condamnait avec la dernière rigueur les écrivains coupables d'avoir composé des écrits contre-révolutionnaires, la Convention proclamait encore, dans la Déclaration des droits de l'homme du 27 mars (art. 7), que la liberté de presse ne pouvait être « interdite, suspendue, ni limitée. » Le tribunal du 10 mars étuit composé de cinq juges et de douze jurés (art. 2). Les juges dirigeaient l'instruction et appliquaient la loi d'après la déclaration du jury sur le fait. C'était la Convention qui nom-
3A t II ^11 rn» II) I Mt.m
mail 1rs jiin'H roiiuin' \rn jii^f*« «arl. 7). Il nv «vail <li»ii(* piiH, a |in)pr<'infMil jwiiIit. ili' jiin rlanH li* tribunul n*vnliiliniiiiair4; : ceux qu'on aiipclait jiirén nétairiil (|iic Ifs iiiaii(iataircH ilr la (vonvenlion, auinv iiifiit (lit les a^^cnts du pouNoir rxfculif: (*l. ce qui ri'iKJait encore Umith dériAioriH moins in(ic|i«'n(laiitc*ft, ils clait-iit iKMiiiiH-^ |Miiii lin ti>mpK Irès court (i) art. 7): ils claiciil tmiis d»- voter cl «le former leur décl»r.ilinii |)ijMii]ii<iii<-[it «t a iiaiilc voix 'arl. 12>. Déjà les jurés du trihiiiial du 17 août iroilraient que très peu de ^araiilirs d'iiiiparlialité : ils étaient élus par les sections de l*aris, c*est-a-dire par un corpR élecloral. on les voles n'étaient pas libres et qui était à la ineri'i d une faction. Mais ces jurés n'avaient pas en oiilre. comme ceux établis f»ar le décret du 10 mars, le caractère de fonctionnaires amovibles et ayant à répondre de toutes leurs décisions.
Le décret du 10 mars (art. 13). comme celui du 17 août, prescrivait que les jugements du tribunal révolutionnaire seraient exécutés sans recours au tri- ])nnal de cassation. La mise en accusation était ordonnée par une commission de six membres de la Convention (art. 10). Maison trouva cette formalité trop lonj^ue et trop gênante, et le décret du 1 1 avril donna à l'accusateur public près le tribunal révolutionnaire
1. Leurs pouvoirs devaient prendre tin au 1er mai ; mais.le24.un nouveau décret fixait à un mnip la duré*» des fonctions de juré au tribunal révolutionnaire.
le droit de faire mettre en jugement ceux qui lui seraient dénoncés par les autorités constituées, ou même par les simples particuliers. Les mesures les plus arbitraires furent ensuite prises : le décret du 15 germinal déclare que tout prévenu qui résistera à la justice sera mis hors les débats ; le décret du 27 germinal met les tribunaux révolutionnaires sous la surveillance immédiate de la Convention, en ordonnant que le tribunal révolutionnaire de Paris sera seul compétent pour connaître des délits commis dans les départements; enfin le décret du 22 prairial, rendu sur la motion de Couthon^ enlève aux prévenus le peu de garanties qui leur restait : des preuves morales suffisent et tiennent lieu de la preuve par témoins (art. 43); la procédure est encore simplifiée, elle se réduit « aux moyens que le bon sens indique pour arriver à la connaissance de la vérité » (art. 8) ; les défenseurs sont refusés aux accusés (art. 16); une peine unique, la peine de mort, est infligée aux condamnés (art. 7).
Ce fut ce tribunal qui, pendant la Terreur, jugea les délits de presse. Le décret du 29 mars 1793 limitait sa compétence en matière de presse aux délits d'excitation au meurtre ou au pillage, au rétablissement de la royauté, ou à ladissolusion de l'Assemblée. C'était définir des délits d'une manière bien vague, et le tribunal révolutionnaire donnait à ces expressions le sens le plus étendu. 11 condamnait ceux qui avaiciil parlé en termes injurieux des membres de la Conven-
2R < IMHIfNE f>KI XII ¥>:
lion, ceux cjui nvaicrilcopi/î. n\f'mv nnnn Icr r/'paiidn?, ili'n «Tril» ronlre-riîvoliitioniiaire». coux qui délourrmiriil «les nirAli-iiirnlH volonlaire»; une lellnîou une fn»l«' pri'ir sur un ivn* parain^aifiil au tribunal dt»% ♦'•IriiH-nls suflisanis pr)iir ronstihnfr iin«Timo(l). « Lu lihortr I l«' tribunal la poursuivait hoiih toute» ne» fnmi»'s, IjIhtI»' (If la pnssf» : l'auiciir «Hait puni de mort cl Ton rn riait irvi-nu a brul«T b's livrf»s par la main (In bourreau. Liberté de la parole : pa» un délit dans tout»' la série de tant de crimes imaginaires, ju8liriablos du tribunal, qui lui ait fourni plus de victimes. l^iberté niénu' <b' la pensée, entendnr' dan«^ le sens élrnil (In sentiment le plus intime : témoin la peine de mort appli(juée aux propos tenus dans l'ivresse (2). »» La constitution du o fructidor an III maintenait le jurv (raccusatioii «pii seul {»ouvait saisir les tribunaux riiminels (jiiand il sapssait de délits emportant peine afilictive ou infamante i art. 237); le corps législ.ilif, dans certains cas, jouait le rôle de jury d'accusa-
inll
Le ('ode des délits et des peines du 3 brumaire an l\ mainlt'iiait les deux jurvs; il créait en outre un jury spécial d'accusation et un jury spécial de jugement dans toute alTaire <• ayant pour objet un écrit imprimé » (art. olTi. La loi du 28 germinal an IV déférait même an jurv les vendeurs, distributeurs.
1 . Wallon. ///.N'/o/ir du trihunal trvoiufionnatre. t. 11. ch. xvin. II
Wallon. Ibid.. t. VI. rh. i-x
afficheurs, colporteurs d'écrits tendant au renversement du gouvernement, quand ces écrits étaient publiés sans nom d'auteur.
Sous le Consulat, l'arrêté du 29 nivôse an VIII (art. 5) donnait au ministre de la police le droit de supprimer « tous les journaux qui inséreraient des articles contraires au respect dû au pacte social, à la souveraineté du peuple et à la gloire des armées, ou qui publieraient des invectives contre les gouvernements et les nations amis ou alliées de la France. » C'était empêcher par là même bon nombre de procès de presse.
Sous l'Empire, le même système de compression fut suivi. L'empereur voyait dans la liberté de la presse un danger pour son pouvoir; u l'imprimerie, disait-il dans la séance du conseil d'Etat du 12 août 1809, est un arsenal qu'il importe de ne pas mettre à la disposition de tout le monde... Il s'agit ici d'un état qui intéresse la politique, et, dès lors, la politique doit en être juge. » Dans la constitution impériale le sénat eut la mission de veiller au maintien de la liberté de la presse contre les entreprises du gouvernement : le sénalus-consulte organique du 28 floréal an XII créait une commission sénatoriale de la liberté de la presse, qui pouvait avec l'assentiment du sénat déférer les ministres à la haute cour impériale (art. 64 et s. et 112). Le sénat ne pouvait agir que contre les agents du gouvernement, ce qui ne dut pas rendre son contrôle bien actif; mais les écrivains restaient
SO i'HArnnv. dkikiéhk
HfMiiiiiHuiix jiiri(lirlioiiHf)t(iinair«*A. (*/élaiont laiilAl les tniiiiiiaijx rriiiiiiirls cl tantôl I<'h triliuiiaux rorreclioriiii'Ih, ainsi (jin' ir coriHlale l'artirlc i.'i du décret du 5 février IHlO jiorlaiil n'glfmonl Hiir l'imprimerie el In librairie*. Le Oodc pénal du 17 février 1810 nv faisait pur> dus délits du prcHHu une catégorie spéciale : suivant qu'ils «taipTit rjiialiliés rrimi's on drlit», ils étaient déferas aux rnurs d'assises on aux (rihunanx corrertionncls. Mais les crimes cf>mniis jiar lu voie de la presse étaient très peu nombreux, de telle sorte ijue la compétente de la cour d'assises était tout exceptionnelle. Le gouvernement impérial avait, d'ailleurs, pour iniposrr silence aux journalistes, des movens plus sûrs (jue h's procès de presse : la confiscation, les prisons d'Elat, la censure avaient été rétablies, et la profession d'imprimeur était devenue une fonction octroyée par le gouvernement (D. du .j février 1810). Enlin radministration fut appelée à juger seule el en dernier ressort les délits de presse. Après l'autorisation d'imprimer obtenue des censeurs, le ministre de la police avait encore le droit de faire saisir l'ouvrage et d'en ordonner la suspension; il le transmettait au Conseil d'Etal qui statuait définitivement <art. 27 du D. de 1810). (i'est ainsi que le livre de V Allemagne de Mme de Staël, après avoir été accepté par les censeurs et imprimé avec le procès-verbal d'approbation, fut saisi et mis au pilon après la publication.
A partir de 1814. la presse fut placée sous un régime plus libéral. C'est un principe des gouverne-
ments constitutionnels que la presse doit être indépendante, parce que c'est la presse qui éclaire le pays sur les actes du gouvernement, et que le moyen de garantir cette liberté est de donner à des hommes indépendants le jugement des délits de presse. Les lois anglaises avaient déjà sanctionné ces principes ; l'acte de 1792, défendu par Fox et parPitt, avait définitivement consacré les droits du jury en matière de presse, e^ les hommes politiques de 1814 avaient fait introduire dans la Charte une disposition proclamant la liberté de la presse (art. 8). Mais cette disposition n'avait pas été admise sans opposition : M. de Fontanes, dans la commission chargée de préparer la Charte, disait qu'il ne se regarderait jamais comme libre là où la presse le serait. Cependant on se contenta de poser le principe de l'article 8 sans y apporter des restrictions qui auraient lié le pouvoir législatif (1). Toutefois Tagi talion des premières années de la Restauration mit un obstacle aux réformes projetées. La loi du 21 novembre 1814 supprimait la censure dans un grand nombre de cas (art. 1 et 5), mais elle maintenait les imprimeurs sous la dépendance du gouverne-
1. Mémoires du comte Beugnot. — M. Beugnot explique ce qu'où entendait en 1814 par liberté de la presse. « On croyait que dans celle-ci se trouvaient placés les livres de tous les formats, les brochures et même les pamphlets de quelque étendue; mais que les journaux quotidiens restaient dans le domaine de la police et ne pouvaient pas être soustraits à son action. » Plus tard on a dount* à ces mots une interprétation beaucoup plus large et qui n'était pas conforme à l'intention des rédacteurs de la Charte.
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iiiriil t;l im; cliaiigcail un riifii Ii'h JuridirtioiiH C4iin{»é- U'nlt-'H.
iNapoh'Miii, en rcnlraiit cii Franc**, uvail été obligé (]«• consucrrr l(;s réforincH llhéralen di* la ('charte dr* 18H : aussi racté» additionnel du 22 avril tranHformait-il la législation du pmniur Kmpire sur la presse. L'artirlp ()i portail : < l'oiit riloyni a !«• »lroif d'imprimer et df puhlirr ses jUMisées, en les si^^'iiunt, sans anrune censure |iréalal)le, sauf la responsabilité léfîule. après la puhiiralinii, par jugements parjurés, quand niérne il Il V aurait lini qu'à l'ap|di(*alion d'une peine correo tionneile. » Le projet de constitution de la chambre des représentants, du 2!» juin 1815. contenait égaleunnl la reconnaissance de la liberté delà presse, l'abulition de la censure et la promesse de rétablissement (lu jury (art. 1 ).
Quelque temps après le retour de Louis XVllI, Turdoniuincedu 20 juillet 1815 achevait de sujiprimer la censure, eu ordonnant aux fonctionnaires de ne pas user du droit qu'ils avaient d'examiner certains écrits avant l'impression. Mais en 1817 la censure fut, à deux reprises, provisoirement rétablie par les lois des 28 février et 30 décembre 1817. D'ailleurs, ces lois ne modiliaienl en rien les dispositions du Code pénal relatives à la compétence. La loi du 9 novembre 1815 avait cependant admis dans une mesure restreinte la compétence du jury en matière d'écrits séditieux et de menaces verbales envers la famille royale (art. 1 à 4).
En 1817, on avait proposé d'établir le jury en ma-
tière de presse, mais cette proposition n'avait pas abouti parce que, disait M. Royer-Gollard, « les dispositions qu'elle renfermait émanant de l'initiative privée d'un député, elle semblait par quelque côté porter atteinte à l'initiative royale. »
Tel était l'état de la législation sur la presse lorsque furent proposées les lois de 1819.
Dès 1814, il s'était formé dans l'opinion publique une tendance très marquée vers l'émancipation de la presse. Les libéraux et lés doctrinaires s'étaient mis à la tête de ce mouvement : MM. Benjamin Constant, Suard_, Guizot, Etienne, réclamaient dans leurs écrits la réalisation de la promesse faite par l'article 8 de la Charte. M. Guizot voulait la liberté de la presse, mais avec des restrictions qu'il ne précisait pas (1). Benjamin Constant demandait l'abolition de la censure : u la calomnie est un délit, imposer silence aux citoyens de peur qu'ils le commettent, c'est les empêcher de sortir de peur qu'ils ne troublent la tranquillité des rues (2). » Suivant lui la presse devait être libre, et la
Guizot, Quelques idées sur la Liberté de la pi'esse
2. Benjamin Constant, De la liberté des brochures, des pamphlets et des Journaux. — Les cnustitutions et les garanties, cli. viii.
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ITAraiitic (li; n'tt<* liluTli* «'•lail ratlriliiilioii an jury (!<• ioiiH Ifft (l('*litH (Ji; |)rrSHf ; c'crHl ropiflioii {iijlilir|iit* (jiii «Hl jiigi' ilo ("(SA Mortes (lu (h'Iil.H, et lt*H juré» «< sont le» organeH do la raison commun*» jiarco que C4jlle raison
commune 1rs <liri^(* Dans les autr(*s caus4*s les
jiHi's (Itrl.irt'uf I»' fait : or le sens d'un livn* est un fait. c est donc au\ jiirrs ah* drclarer (t). «(les idées étai<*nt parta^crs |>ar un LM'and ii«>mbre de membres du r.dii^iil (l'Mlat ; aussi y demandait-on rapjdicalion du jury .m\ drlils d.' presse avant que celte proposilion in' fut portée devant les Chambres. Ce fut le garde des sceriii\. il. (le Serre, qui présenta les projets de lois sur la presse: il s'était toujours associé aux réclamations des doctrinaires, et, arrivé au pouvoir, il s'était elïorcé de rendre moins rigoureuses les applications des lois' sur la presse (2). Ses projets n'en furent fias moins atta(|ués par tous les partis de la Chambre : un aiiciin nuiiibro des comités de censure sous Napoléon 1'' protestait contre l'esprit antilibéral des propositions; H. (Constant disait qu'on avait oublié les principes admis autrefois pour consacrer des théories dt' jurisprudence déjà condamnées (3); de Chàteaubriant ne trouvait dans les projets qu'une disposition à approuver, celle qui imposait le cautionnement aux journaux. Ces critiques n'étaient pas dépourvues de raisons, car les projets de M. de Serre étaient moins
1. B. Coustaut. Questions sur la iégis/ation actuelle de la presse .
Correspoudauce du comte de Serre, t. II, let. 507 et
3. B . Ck)nstaiit. Première lettre aux habitants de Ut Sarlhe; Etieone. Lettres sur Paris, t. II. let. 49.
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une œuvro pratique qu'une œuvre théorique. C'étaient des dispositions répondant aux besoins présumés du moment, mais que l'état des choses ne réclamait pas nécessairement; « un travail de philosophe et d'ar liste inspiré et gouverné par des idées plutôt que commandé et dirigé par des faits (1). » Cependant ces lois servirent longtemps de base à la législation sur la presse ; « de Serre a posé là-dessus les vrais principes, disait le général Foy en 1825, et, il faut en convenir, admirablement. Le principe est fondé et ce qui en reste ramènera tôt ou tard ce qu'on a perdu (2). » « Le système de ces trois lois (les lois de 4819) prises dans leur ensemble, dit Rossi (3), est un beau monument législatif, un monument d'autant plus remarquable que, pour la première fois depuis trente ans qu'on promettait à la France la liberté de la presse, c'est alors qu'on se trouva théoriquement et pratiquement sur le vrai terrain des principes. » Quelle que soitl'opinion que Ton se fasse sur les lois de 1819, elles serontpourplusieurs raisons intéressantes à étudier au point de vue de la compétence du jury en matière de délits de presse : pour la première fois elles établirent cette juridiction d'une façon stable; elles donnèrent lieu à des discussions approfondies, et elles ont inspiré la législation de 1881 .
1. Guizot, Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, t. I, ch. V.
2. Villemain, Souceniy^s contemporains : la Sorbonne en 1825.
3. Cours de droit constitutionnel, t. III, ciuquaiite-ciuquième leçon.
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I.rs |»rnj»«ts (ie loi fnri'iil [irrHonlrn aux r.tiariihrPA !«• 22 innrs 1H1!I 1 1;; il \ ni u\uil IioIh : h* pn'micr «riait relalif a la n'*preAftion deH crimoH cl délitii romrniftpar la voit* <!«• la [)rcssc, il devint la loi du 17 mai i819; lu siMoml rt'LHcmfntait la romp/rlonce de» juridiclionA ivprrssivt's et lixait la procrdunîa Hiiivn» dann la poiirsuilo, il devint la lui du 2*) mai 1819: le Iroisii'me abolissait la «eiisiin' pour Irs jiMirnaux el «'rrilH |M;?rin- (li([iies il l<i remplaçait |>ar l«* rautionneiiieiit, la désignation dv deux éditeurs responsables et la formalité du (1« put. il devint la loi du 9 juin 1819. De ces trois lois, la seconde seulement doit être examinée. Sur la première il suflira de remarquer que, dans l'esjirit de» léjjMslateursde 1819, les délits commis parla voie de la presse ne formaient pas une catéirorie particulière de délits; ils ne se distinguaient des délits de droit commim que par le mode d'exécution: il n'y avait aucune dilférence quant à la nature du délit, il n'y en avait que quant à l'instrument du délit. D'où l'on avait tiré ce principe : (ju'on no devait pas appliquer aux délits de presse une répression exceptionnelle. Le second projet au contraire était une dérogation au droit comnmn. D'après le droit commun c'est la cour d'assises, le tribunal correctionnel, ou le tribunal de simple
1. M. de Serre avait envoyé à Londres plusieurs magistrats pour étudier la législation anglaise : il avait en outre créé une com mission extra-parlementaire pour l'examen des projets de lois. Rover Coilard et le duc de Broirlie en faisaient partie. MM. Cuvier et Gui- 2ot, alors membres du Couseil d'État, avaient été chargés, eu qualité de commissaires du roi. de soutenir les projets devant le» Chambre*.
police qui sont compétents, suivant qu'il s'agit d'un crime, d'un délit, ou d'une contravention; en matière de délits de presse au contraire on faisait de la cour d'assises la juridiction ordinaire.
En 1817 un projet de loi, présenté par l'opposition, consacrait la juridiction de la cour d'assises pour les délits de presse, mais cette proposition avait été repoussée. M. de Serre la reprit en 1819 ; il exprimait en même temps l'intention de proposer des réformes dans les lois sur le jury (1). Des objections furent élevées contre la compétence du jury : on prétendait que les jurés n'auraient pas les connaissances nécessaires pour apprécier équitablement les délits de presse ; on disait, en outre, que les accusés trouveraient plus àr. garanties d'indépendance et d'impartialité dans les tribunaux ordinaires. M. de Serre répondait (2) que les jurés jugeaient des questions plus délicates que les délits de presse, puisqu'ils avaient la connaissance des crimes de banqueroute^ de faux, de concussion ; et que les magistrats, plus que les jurés, étaient exposés à se laisser influencer par le pouvoir, puisqu'ils avaient toujours quelque chose à attendre du gouvernement. Il est à remarquer que dans la discussion,
1 . La législation alors en vigueur était celle du Code d'instruction criminelle de 1810. Les jurés étaient choisis par le préfet quinze jours avant l'ouverture de la session (art. 381), alors que les accusations étaient déjà portées. Des citoyens ainsi choisis, dit Faustin- Hélie, avaient le caractère de commissaires plutôt que celui de véritable^ jurés.
Discours du 26 avril
:\H riiAPiTHK hvrxM'Mr.
M ili* Sern* n'invoqua pan l'ii favftir do la roinp/»- Ipnn- ilii jiirv ïitU'i' ci«* fain* iiiliTvi*nir la nation dariH le {lonvoir jinliriairn cominc elli* int<'rvenail ilnnH li* pouvoir Ir^'islalif. Poiirhii. !»• jury Mn'ii comp<'*tr*n( parrr i|u il n*|)n'*H«'nlail «« Irlili; «li* la noriélé. » (^0*1 ropitiioti i|n il exprima dt^vaiit la roiiiniiHAJon extrap.iili'iiniii.iir»' ; ri, ilaris sa «Mrn'spondancc ri?lativ«» à la ruioruii' du jury, on voiUjui' soo intention était d<* rlioisir les juré» parmi les éligibles et les deux cents pins imposés dr cliarjur déparfemenl. A ces observa lions il ajniiiail <jnr les jurés seraient plus sévères (jiH' l«'s juives ordinaires, puis(ju'ils étaient pris dans 1' « élite (le la société, » et «|ue les délits de presse altei,L'Fiaienl la société. II voulait parla répondreàceux «pii eraiiznaieiii de trouver dans les jurés des ju^es trop indulgents, se laissant entraîner dans la voie d»*s acijuillements systématiques. Du reste, ces appréhensions ne luiont pas justifiées :1e jury prononça des condamnations dans les procès de Bérantrer, des IjPtfrrs iinnnofulps, de P.-L. T.ourrier. Et. suivant M. (le Serre, la manière dont fonctionna lartirle \'.\ liendanl la courte période de 1819 à 1821 était une j»reuve que le jury était propre à juger les délits de presse. Depuis 1819, disait-il en 1821 (l), « la répression des délits de presse par les arrêts rendus sur la déclaration du jury a été proportionnellement
1 Exuosê des motifs du 3 décembre 182!
ég"ale à la répression dans le même temps, de tous les autres crimes ou délits. Mais voici ce qui doit surtout être remarqué : c'est que cette nouvelle attribution donnée au jury a plutôt accru qu'alfaibli son autorité morale. »
D'après la loi de 1819, la juridiction de la cour d'assises était la juridiction de droit commun en matière de délits de presse : c'était le principe consacré par l'article 13; l'article 14 y apportait des restrictions. En quoi devaient consister ces restrictions? autrement dit, quelle serait la limite entre la compétence du tribunal correctionnel et celle de la cour d'assises? On proposa plusieurs solutions : d'après un amendement de M. Duvergierde Hauranne, la cour d'assises ne connaissait que des délits de presse qui ne constituaient point une injure ou une diflamalion; d'après M. Dupont de l'Eure, toute diffamation par la voie de presse, qu'elle fût dirigée contre un fonctionnaire ou contre un particulier, était déférée à la cour d'assises; enfin M. Jacquinot de Pampelune faisait une distinction entre les crimes et les délits; les crimes étaient toujours de la compétence du jury, les délits n'en étaient qu'autant qu'ils avaient été commis par la voie de la presse seulement et qu'ils ne consistaient pas en injures. Mnis ce fut le projet du ministère qui fut en définitive admis par les Chambres; il était ainsi formulé dans l'article 14 : « Les délits de diffamation verbale ou d'injure verbale contre toute personne, et ceux de diffamation ou d'injure par une voie
40 < IIAflIHK DKlXlElli:
«Ir |»iil)linilinii <jlir|roiM]iir rnritn* ih's |»Artirillicrt, HiToîil .j«i^<*H |»ar h'H triliiiriaux «l<? police rorrc'clionrifllf, sauf I«*h ras allrilMi/'H aux trihiniatix cli» «impie polin». » L(> jiirv ronrialt de Unis Ioh aiitn*H fli'lits, r'esl-à-din» : la (lillaiiialinii v[ rinjiin* érrile* onvom Irs fitriclinnriairi'H. et tous Ii'h (irlils île pre»fte ne rniistiliiaiit pas iiiK* irijnrt' on iii!f (Ijlfaiiialion.
I^a coinpéh'ficr «!•' la «niir d'aHsisf»» H/*loniiin»''<». il rrslait à réf^h-r une aulrc question : quelle ««Uiit la cour d'assises compétente ? C'est l'article 12 qui conlicnt 1rs dispositions relatives a la compétence territorial»'. (In ne pninaif. «-n rrite matière, s'en r»'*f»*n»r aux prrscription^ du dioit rouimnn : les formalités anx<ju«'ll(*s était assujettie la publication des journaux nécessitaient des règles spéciales. Quand le dépi'it. prescrit pai' les lois de 18111, avait été opéré, les poursuites, suivant le projet, ne pouvaient être entamées que devant les juges du lieu du dépùt. Cette disposition souleva des résistances : on la trouvait injuste; ou raf»pela un jnori'S récent 'li, où des auteurs avaient été traduits en Bretagne pour un écrit publié à Paris. Aussi la commission parvint-elle à faire admettre, à côté de la compétence de la cour du lieu du dépôt, la compétence de la cour de la résidence du prévenu. S'il n'y avait pas eu de dépôt, la poursuite était portée devant la cour de la résidence du
l. Procès de MM. Comte et Dunover.
prévenu ou devant celle du lieu où l'écrit avait été saisi.
Dans la recherche des règles sur la poursuite des délits, comme dans le choix de la juridiction, les auteurs du projet avaient été guidés par la pensée de sauvegarder rindépendance de la presse. La poursuite avait lieu à la requête du ministère public ou sur la plainte de la partie lésée (art. 1 à 15). L'article 7 autorisait la saisie préalable : on combat cette saisie, disait M. de Serre dans l'exposé des motifs, comme contraire au principe de la publicité, comme inutile et comme injuste. Mais, suivant lui (1), la publicité n'était pas empêchée puisqu'on autorisait la publicité des débats ; la saisie n'était pas inutile puisque l'on doit toujours arrêter autant que possible les suites d'un délit ; et elle n'était pas plus injuste que la détention préventive qui est un mal, mais un mal nécessaire. Du reste la saisie était postérieure à la publication; les prescriptions de l'article 6 empêchaient qu'elle ne pût dégénérer en mesure vexatoire, et les articles 9 et 11 la rendaient aussi peu préjudiciable que possible. L'article 7 fut adopté malgré l'opposition de Manuel. La saisie était ordonnée par le juge d'instruction, celui-ci faisait son rapport à la Chambre du conseil, puis l'atTaire était portée devant la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel. Toutes ces formalités étaient remplies
Exposé des motifs du 22 mars
i2 (fVAriTiir. DRt;zt^ifc
(InnHiin ilrlni Irivs hri'f. rofjiii n'ndail à la fois la naiftie fiiiiH r(|iii(al)lc l't In n'preMKJon pliMHiire.
La pnMM'diin' di-vaiit In jiirv «'lait la pror/f#lun» oHiriain ; la loi du 2B mai IHIÎ» ru* ronliiiail *jii«' jhmj <K» H<^rn^^atioiiH /i cet l'ganl : la prinri|»ah* <liH|K)ftilion «'tait (M?lledf l'artirli; 20. C^>larticU* fut avec Tari. 13, un de» plus vivi»rnrni (lisnifr-H (\v la loi. Il aulorim! la preuve (iii fait (lill.iinatnir»' ipiarid : 1° riiij[)iilation ent dirig'ée (•(Mitn- (les dfpositaircs ou a^enls diî raiiloril*', ou contn' l.uitc iicrsonni' avant a^i dans un rarartère public; v{ 2' «jnil s'agit de fait» relatif» à leur» fonrlidiis La [Friive se fait parla voie ordinaire : elle ftuflil à faire accjuiltrr le pn-venii. Aurait-on dû aller plu» Inin. rt autoriser, comme le fait la loi anglaise et commr le voudrait le duc de Hrofrlie (1), la preuve du fait (liflamatoire même contre les particuliers? M. de Serre ne le crovait pas:« ce svstëme. disait-il dans l'exposé des motifs, suppose des mœurs plus fortes. plus mâles, de véritables mœurs publiques enfin. >» 1) ailleurs, à en juger par la résistance que rencontra Tarlicle 20 devant lesChambres.il est permis de croire qu'une disposition analogue à celle de la loi anglaise aurait et»' inévitablement repoussée. Si la vie privée du citoven, disaient les défenseurs de l'article 20, ne doit pas être soumise à l'appréciation de la presse, il n'en est pas de même du fonctionnaire public. Celui-
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là a une vie publique ; il doit en rendre compte à ses concitoyens, et c'est un droit pour les journalistes de soumettre ses actes à l'opinion publique. Du reste combien d'actes coupables qu'on ne peut poursuivre? Il suffira, si l'on veut en prévenir le retour, que la presse ait le droit de les faire connaître.
Une fois le principe adopté^ il fallait s'entendre sur le mode de preuve à admettre. Il se produisit sur ce point plusieurs amendements tendant à donner à l'art. 20 une portée plus restrictive. On proposa de n'autoriser que la preuve écrite, ou même que la preuve légale; on voulut restreindre la preuve testimoniale contre les fonctionnaires à la durée de leurs fonctions, ou au cas seulement où il aurait été rendu plainte des faits reprochés. Tous ces amendements furent rejetés, on s'en tint à peu de chose près au texte proposé par la commission.
Dans la discussion ce fut surtout de la gauche que vint l'opposition. Benjamin Constant avait cru devoir s'opposer pour des raisons politiques à des projets dont le fond s'accordait parfaitement avec ses idées. De concert avec Manuel et tous les opposants de gauche, il avait multiplié les amendements et les controverses sur les points de détail. Néanmoins, les projets de 1819 subirent peu de modifications dans leur passage aux Chambres. M. de Serre n'eut pas le temps de les compléter, comme il Tavait promis, par la réforme du jury. 11 quitta le ministère en 1821 et les lois sur le jury ne furent votées qu'en 1827. Même sans
ii nfAirrur mn:xitHr.
co cnmpU'mi'nl \t*n loi» rlo 1819 " fonnaienl un Code rofn|ilct ( I ). L<'H bnncH Kiir l»*%i|iifllrH ««Hf»» r(*{»oMi(*nt l'I Hiirloiit li'H prinripcA (k'Vfloppi'H darift l'exposé de?» mol ifs ni testaient do» vue» large» et généreu»c». Le respect, l'amour de la liberté, l'inlellip'nre do »e» rondilioris s'\ coiiihinaient avec le désir sinrére de donner des garanties à Tordre puhlir et k la »ociélé (2). »
Kii !H20 une première atteinte était portée aux loi» de 1819. L émotion causée par l'assassinat du duc de Berry, et les attaques dirig^ées, à cette occasion, contre les libéraux décidèrent les ministres à présenter deux projets de lois : le jnemier suspendait la liberté individuelle ; le second, «pii devint la loi du 31 mars 1820. rétablissait la censure (art. \): toutefois, cette mesure cessait de plein ilroit d avitir son «dlet à la lin de la session de 1820 (art. 10). Mais la loi du 26 juillet 1821 prorogea de nouveau la censure.
1. Cependant quelques dispositions des lois antérieures étaien restées en vif^ueur: les art. 283 à 2S9 du Cod«» pénal sur les délits couimis par la voie ou de gravures distribuées sans nom d'auteurs, ou d'imprimeurs; les art. 201 à 206 sur les délits commis dans les «liscours et écrits pastoraux; le titre II, sur la police de la presse, de la loi du 21 octobre 181V, les décrets des 5 février, 14 décembre, 6 juillet 1810. 2 février. 14 octobre 1811. l'ordonnance do 8 octobre 1817. sur les imprimeurs.
2. M. de Viel-Castel. Histoire de la Restauration, t. VII. ch. xxxxvui.
En même temps que M. de Serre taisait voter la loi du 26 juillet, il déposait un autre projet, également inspiré par la pensée de mettre fin à l'agitation soulevée par les événements politiques. Ce projet modifiait la première des lois de 1819 : les peines étaient aggravées et le nombre des délits de presse était augmenté; il modifiait, en second lieu, la loi du 26 mai 1819 en introduisant, à côté de la juridiction du jury et des tribunaux correctionnels, celle des Chambres pour juger les offenses qui leur seraient adressées. M. de Serre avait voulu fairediscuter ce second projet en premier lieu, espérantque ces mesures satisferaient les exigences du côté droit et le feraient renoncer à la prorogation de la censure. Mais la commission de la Chambre s'y opposa. Peu de temps après, M. de Serre quittait le ministère, et son successeur, M. de Peyronnet, reprenait le projet qui devint la loi du 2o mars i82i. Mais il fut voté avec tous les amendements proposés par la commission; et ces amendements étaient si nombreux qu'ils changeaient le caractère du projet : en sorte que la loi de 1822, au lieu d'être le complément des lois de 1819, en abrogeait les dispositions capitales.
Los articles de la loi de 1822 qui ont trait à la matière qui nous occupe forment le titre II. L'article 17 abolit l'article 13 de la loi de 1819 et remplace, dans tous les cas, la compétence de la cour d'assises par la compétence du tribunal correctionnel. Cet article ne se trouvait pas dans le projet primitif,
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M. (h; Srrnî nyaiil lonjoiirn n-fiiHi» «l'onlcvor nu jury la rotinaiHHaïKx* i1«*h drliu île pn^ft;. C'est darm ce »i*nH(jn'il prit part, avn* MM. «le Marli^^'rmc et HoyiT- (lollanl, h la disruHHioii de l'arliclc 17; il reprit h* h ar^'iiiiientH qu'il avait iiév(*lop[>és eu iK19; « nu n'eni pn'valii, ajoutait-il, du scandale de quelqucH abHulutioriH. Mais ces écarts même du jury ont été la preuve et le ^'a;;»' <l«' son indépendance, et ils sofil sans aucun daiiKiîr, puistjiii' l»- jury auquel un les impute dispurail à riiislant et ne laisse aucune trace après lui (I). »
L'ail irj conférait aux Chambres le droit de juf^er les (dlenses qui leur étaient adressées, et l'art. 7 comptait parmi ces ollenses le comj^te-rendu infidèle des séances. La compétence de la (Chambre ollensée était exceptionnelle : elle pouvait autoriser les jK)ursnitcs d'après la voie ordinaire. Une simple réclainntioii (!«' la part d'un membre suffisait pour que la Chambre fût amenée à décider si le prévenu serait appelé à la barre. Les peines prononcées étaient les peines ordinaires, et la décision était exécutée sur l'ordre du président. On avait proposé que la condamnation ne put être prononcée qu'à la majorité des deux tiers, mais cet amendement fut rejeté.
En 1818 on avait déjà tenté d'introduire la juridiction des Chambres pour les offenses qui leur étaient adressées. On avait invoqué l'exemple du Parlement
1. Discours du 4 février i822. lu à la Chambre par M. Froc de la
Boulave.
britannique qui use de ce droit depuis longtemps ; c'était, d^ailleurs, d'après l'exposé des motifs, le seul moyen d'obtenir la punition des offenses envers les Chambres : si la Chambre déférait les coupables aux tribunaux ordinaires, c'était, pensait-on, préjuger la question et imposer une opinion aux juges ; si, au contraire, les poursuites n'étaient pas votées Tautorité aurait craint d'entamer un procès contre la volonté de la Chambre. Cette loi était à peine votée qu'on voulut la mettre à exécution, ce qui donna lieu à des débats extrêmement violents (1).
Une disposition analogue à celle de l'art. 15 donnait aux cours et tribunaux le droit de connaître euxmêmes du délit d'infidélité dans le compte-rendu de leurs audiences (art. 16).
La loi de 1822 fut appliquée concurremment avec les dispositions encore existantes des lois de 1819 pendant toute la durée du ministère de Villèle. Sous le ministère de Martignac, la loi du 18 juillet 1828 réforma dans un sens libéral la législation sur les journaux et écrits périodiques : on reconnaissait en principe atout le monde le droit de fonder un journal; la censure facultative et les procès de tendance étaient
1. On reprochait à M. Mangin, procureur général à Poitiers, d'avoir daus l'acte d'accusation du général Bertou, désigné plusieurs députés comme complices; on proposa de le traduire devant la Chambre; après des débats très vifs, la proposition fut repoussée. En 1823 l'éditeur du Drapeau hlanc fut cité devant la chambre des pairs; en 1826 l'éditeur du Journal du commerce comparut devant la chambre des députés.
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alxilJH, ri h' raiilioiinciiifiil di*H journaux »up))rifné. La |in'ini(rM* den ordniinancuH du 'Ji» juilh't IK.'iO Hus)M'iHlail la lihcrlr de* la pre.HHc )M*riodiqut' ; elle fut ra|»|M)i h'r Iroisjours ajin^spur l'ordonnance du 29 juillet. Dans la déclaration du 7 août, lu chambre des d«'*putés dcrlaruit qu'il était nécensuire de i établir dun.s le jiliis lirrf délai possibb- la compétence du jury pour len (irlils (le piTssr ; la cli.nh' du liaoul 1830 supprimai I la «'«'Usure (art. 7) et contenait la promesse de rapjtli( atioii <lu jury aux délits de presse (art.()9). La loi (in H (M loi)!»' 1830 consacra définitivement le rétablisscmciil du jury <'n matière de presse. On avait prulilé dt'S termes {généraux de l'article 6î^ de lu (iliartc pour prétendre (jue le jury devait connaître <!(' la (linamatioii envers les particuliers aussi bien que d«' la ditlamation envers les fonctionnaires. Le duc de Broglie, alors ministre, insista pour qu'on se boriiAl à en revenir aux dispositions de la loi de 1819. En 1819, on avait voulu, dans l'intérêt de la liberté, établir une distinction entre la diiramalion j)iiblique et la ditramation privée, « je le réclame aujourd'hui, disait-il, dans Tinlerét du gouvernement ; il importe à la liberté comme au gouvernement que ces dispositions tracent la ligne de démarcation entre la ditramation publique et la dilTamation privée. » Un conserva cependant la juridiction des Chambres pour les injures qui leur étaient adressées (art. 3) : on n'était pas à cet égard lié pari article 69 de laCharte; mais M. de Marlignac fit observer, dans son rapport,
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qu'il n'était pas de la dignité dos Chambres de recourir à l'autorité du gouvernement pour se faire respecter, et l'on maintint la disposition de la loi de 1822.
Le jury rétabli par la loi de 1830 n'avait pas le même caractère que le jury de 1819 : en 1819, les jurés étaient nommés par le préfet peu de temps avant l'ouverture de la session; mais, dans l'intervalle, la loi du 2 mai 1827 avait fait du jury une juridiction plus indépendante, et ce fut sous le régime de cette loi de 1827 que le jury eut à connaître des délits de presse.
La compétence du jury fut successivement étendue par plusieurs lois au delà des limites fixées en 1819. La loi du 29 novembre 1830 soumit au jury les délits de presse créés par Tart. 2 de la loi de 1822, mais en môme temps elle modifiait la définition de ces délits de la manière suivante (art. 1) : «Toute attaque contre la dignité royale, l'ordre de successibilité au trône le droit que le roi tient du vœu de la nation française, exprimé dans la déclaration du 7 août 1830, et de la Charte constitutionnelle par lui acceptée. » Etaient aussi soumis au jury en vertu de la loi du 10 décembre 1830 : lu raffichage de nouvelles politiques (art. 1) ; 2^ la vente ou la distribution de faux extraits de journaux, jugements et actes de l'autorité publique. Enfin la loi du 8 avril 1831 modifiait quelquesunes des règles de procédure devant le jury.
Des événements politiques analogues à ceux qui avaient motivé la loi de 1822 amenèrent, en 1833,
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(It's rliJin^'i'iiit'riU a l/i loi liii M oclolin* 1830. Kn II ap. ^H l'asHasHinal du duc d(3 Herry, on avait cru devoir rétablir la n'iisure et Kiipjirirnor la Juridirtion i\\i jury; en 1835, on proposa plusiourK modifirations a la loi df 1830, mais ces modiliralioriH étaient nioin» radiral<}.s qiw <»dh»dr t822: la juridiction du jury était conservée et la c«Misure n'était pas rélahlio. Le ministère, présidé par le due «le Hro^lie, présenta et lit accepter les luis rie septPttihre. Ces lois introduisaient le vote secret des jurés et réduisaient de huit à sept le nonihiiî de voix nécessaire pour la condamnation. Quant il la législation de la presse, elle fut modifiée |>ar la loi du 9 septembre 1835. (k*tle loi aggravait quel- (lues-unes des peines portées par les lois précédentes : les peines, àe répressives qu'elles étaient, devenaient, suivant l'expression du duc de Broglie. des peines suppressives; les gravures et les pièces de théâtre étaient soumises à l'autorisation préalable ; la loi de 1835 transportait en outre à la chambre des pairs le droit de connaître de plusieurs délits réservés jusquelà aux cours d'assises. Les provocations aux complots ^art. 4). Tollense au roi qui a pour but d'exciter à la haine ou au mépris de sa personne ou de son autorité constitutionnelle (art. 2). l'attaque contre le principe et la forme du gouvernement établi par la Charte de 1830 (art. 5) étaient assimilés aux attentats contre la sûreté de l'État et déférés, en vertu de l'article 28 de la Charte, à la chambre des pairs. Ce qu'on voulait obtenir par ces dispositions, c'était, disait le duc de
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Broglie, « d'interdire la discussion sur la personne du roi. C'est le caractère essentiel de la loi actuelle.... Liberté, liberté entière de discussion telle qu'elle existe aujourd'hui sur tous les sujets. Permis, permis à tout le monde de faire de l'opposition contre le gouvernement; mais interdiction de discuter deux points, qu'il n'a jamais été permis de discuter nulle part (1). » Cependant ces dispositions ne furent pas adoptées sans une vive opposition. On assimilait la juridiction de la chambre des pairs aux juridictions d'exception qui sont les instruments du pouvoir; » déjà cour spéciale de l'émeute, on la fait encore cour spéciale de la presse ; » l'on craignait surtout Tempiètement de cette juridiction sur celle du jury, « les délits les plus importants de la presse transformés sortent du jury, et s*en vont clandestinement à la chambre des pairs (2). »
Tant que dura le régime établi par la loi de 1835, jusqu'en 1848, les délits de presse étaient par conséquent déférés suivant leur nature aux tribunaux suivants : lo la chambre des pairs jugeait les dolits prévus par les articles 1 , 2 et 5 de la loi du 9 septembre 1835 ; 2o les Chambres jugeaient les offenses qui leur étaient adressées, en vertu des articles 15 et 16 de la loi de 1822 et de l'article 3 de la loi du 8 octobre 1830;
Duc de Broglîe, Ecrits et discours^ t. II, XI
2. Royer-Collard, Discmrs an 2."î août à la chambre des pairs. (De Barante. Vie politique dp Rayer -CoUard, t. II. p. 501 et 502.)
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.'l** les courH et tritiiiiiaux ju^eaiifiil le fail <le publica- (loii (!«• ( Miii|it«' rendu inexact de leurn audiencen «mi vertu de rarlicU* 10 dr lu loi de 1822 et de l'article 3 de la loi de 1830; 4^ les cours d'assises jugeaient les délits prévus par l'article 13 de la loi du 26 mai 1819. rurtirif 1 de la loi du 8 octobre 1830. l'article 1 de la loi lin lM» noviMiibn- 1830: b's articles I et 4 de la loi lin 10 •!• • (inbrt* 1830 ; 5*' les Iribufiaux correctionnels jugraitiit les délits prévus par l'article 14 de la loi du 2G niai 181Î) i-l l'articb' 2 de la loi du 8 octobre 1830 ; 6o les tribunaux de simple police juiueaient les contravtîntions.
lu tlt's premiers actes du gouvernement provisoire de 1848 fut d'abolir la loi de 1835 (D. du 22 mars 1848;. C'était a la fois rendre au jury la connaissance des délits de presse déférés à la chambre des paii-s. abaisser un ^imikI nonibn' de pénalit«*s. et supprimer la disposition ijiii déclarait la simple majorité suffisante pour la condamnation. Le gouvernement provisoire avait, en même temps auirmenté le nombre des délits de presse par le décret du 29 février 1848: raffichage et la distribution d'écrits sans nom d imprimeur étaient punis par ce décret « des peines les plus sévères. » Mais il n'était fait aucune mention de la juridiction compétente. D'un autre côté la compétence de la cour d'assises était étendue par le décret du 22 mars 1848 : ce décret (art. 1) déclarait les tribunaux civils incompétents pour connaître des dilTamations et attaques dirigées contre les fonctionnaires
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publics, Taction civile ne pouvait plus être intentée séparénnent de l'action publique (art. 2).
La constitution du 4 novembre 1848 proclainait la liberté de la presse (art. 8) et déclarait que la connaissance de tous les délits commis par la voie de la presse appartient exclusivement au jury (art. 83). Le jury statuait également sur les dommages et intérêts réclamés pour faits ou délits de presse (art. 84). Cependant, sur la proposition de M. Valette, on réserva la question de savoir à qui il appartiendrait de juger les délits de diiïamation et d'injures envers les particuliers : ces délits étaient provisoirement déférés aux tribunaux correctionnels. L'Assemblée nationale ajoutait en même temps à ces réformes une nouvelle loi sur l'organisation du jury (L. du 7 août 1848); on enlevait le choix des jurés à l'administration, mais à l'influence administrative on substituait l'influence des commissions cantonales qui était-peut être aussi préjudiciable aux intérêts de la justice. La compétence du jury fut de plus étendue par le décret du 11 août 1848 qui créait les délits d'attaque contre les droits de l'Assemblée nationale, contre les institutions républicaines et la constitution, contre le principe du sufl'rage universel (art. 1), contre la liberté des cuites et contre le principe de la propriété et des droits de la famille. Le décret du 11 août avait été une mesure destinée à empêcher les abus de la liberté de la presse, il restreignait par là même la portée du décret du 22 mars. Comme en 1822 et en 1835 les événements
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{)(>lili(|iieH Avaicnl moliv/* un ntour nur les lib^rtéfi acTonlécA. i\v fut ce moiJv<*inenl d(* réaclion qui pn»duinilln loi du 2!) juillet IKiO •• Le péril d«' lanoriété, disait le ^'nrdc doft Aceaux daiiH l'exponé ôen mrilif§, frapjH' aujourd Inii ton» les regard»; co piTil nait prinripalniicnt d(* la drplor.ilik* impulsion que la prei^ne a suivie depuis ({ul1(|ui' temps. Les apjieU aux armes, les provocations à la violence ont remplacé la disrufvsion... Le gouvememenl avait le droit de rechercher et de vous a|jporter les mesure» qui doivent faire disparaître ces provocations (I ). »> Tel était le but de la loi de 1849. KHe punissait la provocation aux crimes el délits, la publication de pièces fausses, l'olfense au Président de la République: elle rétablissait la peine de suspension empruntée à la loi ds 1828. Knfin. en ce qui concernait le jury, de nouvelles règles de procédure étaient établies. » Kn matière de délits de presse, disait l'exposé des nn^tifs. la répression doit nécessairement être prompte et pour ainsi dire instantanée: car Tun (les élément> du délit est le péril i\c la jn'ovocation : el ce péril ne peut être apprécié qu'au moment même de la publication. » De là le droit de citation directe donné au ministère public (art. 16), l'interdiction de former une demande en renvoi on de soulever un incident sur la procédure avant le tirag^e au sort des jurés tart. 18;, l'autorisation donnée aux premiers présidents de
E.xposé des motifs du 25 juin
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former des cours d'assises extraordinaires dans l'intervalle des sessions (art. 22), l'obligation de former opposition au jugement par défaut dans un délai de trois jours (art. 17). De là aussi les dispositions delà loi du 16 juillet 1850 qui rétablissent le cautionnement (art. 1) et exigent la signature de l'auteur de tout article politique, philosophique ou religieux. L'œuvre de l'Assemblée nationale lui survécut à peine : les décrets du 31 décembre 1851 et du 17 février 1852 imposaient à la presse les mesures de défiance inaugurées sous le premier Empire, et attribuaient aux tribunaux correctionnels la connaissance de tous les délits de presse. En 1868, un retour à un régime plus libéral fut essayé : la loi du 11 mai 1868 supprimait l'autorisation préalable (art. 1), mais elle laissait à l'autorité judiciaire le droit de prononcer la suspension ou la suppression d'un journal (art. 12 et 13), et elle conservait la compétence du tribunal correctionnel comme compétence de droit commun en matière de presse (art. 10). Dans l'exposé des motifs, M. Pinard disait que le juré n'avait ni la capacité, ni l'impartialité voulues pour connaître des délits de presse, qu'il était accessible à la crainte: « son expérience lui révèle la puissance de cette publicité dont les amis de l'accusé disposent. Il connaît d'avance les flatteries qui caresseront sa faiblesse, les allusions compromettantes (jui puniront sa fermeté. (1) » Le rétablissement de la compétence de la cour d'assises
Exposé des motifs du 1.3 mars
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II»' fiil \^f\1^ «railloiirn |»ro|niH«-. M. |{«Try«T pr^^rnla un nmciKlcnicnt «pii nvnil pour ImiI (ïi'n\«:\«T au jiotivoir niM' |»arli«« «li* s(m inlliipnrf mit !<•» triliunaiix rorn?rtiniiiH>U ; il voulait ipii' leilroil (ro[i('Tcr le roulemtfnt pour la roiuposilion di*» rhamhn'H c1c»h rourA el tribunaux ne fùl plus ronfi^î. ronnn«* i'onlrinnail Ip dé- (-1(1 (In lii aoiit I8.*i(^ au pn'Hidcnl et au uiinisti;re puhli(\ mais qu'il s(> fil jiar la voie du tirage au sort. Ccllr jtr.ijiosiiidii. (l«'|)OHép romnu* ameud«'inenl a Tari ici»' 10. lui rejelée. Un autro amendoment au nif'iiH' arlicir a\.iil été proscrit «'• par M. de (^hampa^nv. il avait \u\\]v luit d»^ PTurtlre en vigueur l'articl** 15 (If la loi (le 1822 sur la compétenre de» (chambres pour les oiriMises (jui l«'ui' t'Iairnl adressées. .Mais on lit r<MTianjuer cpie cvl aiuendeinenl »'tail inutile, puisque Tarlirl»' 1*1 n'avait jamais été abros^é.
La léjiislalion résultant des décreLs de 1851 el de i8.')2 ft de la loi do I8()8 fui «mi i:rande f>arlie modifiée j)ar l'Assemblée nationale de 1871. Deux décrets du gouvernement de la I)éfen>^r nationale avaient déjà rendu libre la profession d imprimeur (I). du 10 septembre 70» el rélal)li le jury en matière de presse (D. du 27 octobre 70) (1). La loi du !o avril 187! rétablit la (•(MIT (1 assises comme juridiction «le droit commun en matière de délits de presse(2).0n se reporta (art. I)
1 . Ce (Jernier décret a ét»^ rendu par la délégation de Tours, il n*» se trouve pas au Bulletin des lois. (V. D. "1. 4. 9.)
2. Déjà en 1810 uu projet de loi rétablissant le jury avait été deposé par M . Kuiile Ollivipr ♦^t voté par la flhambre.
pour régler la poursuite et délimiter la compétence de la cour d'assises, à une des lois rendues sous l'influence des idées libérales, à la loi de 1849. On conservait la compétence des tribunaux correctionnels pour les délits de publications contraires aux mœurs, de diffamation et d'injure écrite contre les particuliers ou d'injure verbale contre tout le monde (art. 2). « L'esprit de la loi, disait M. Giraud (1), c'est de soumettre au jury seulement les délits de presse ayant un caractère politique. » On en était donc revenu au régime successivement établi par les lois de 1819. do 1830, de 1848. Comme à ces époques, c'était au jury ordinaire qu'étaient déférés les délits de presse. On avait mis en avant l'idée d'en attribuer la connaissance à un jury spécial, mais le rapporteur de la loi, M. le duc de Broglie, avait montré l'impopularité des juridictions exceptionnelles; pour le moment, pensait-il, le jury ordinaire était suffisamment éclairé pour rendre des jugements impartiaux; tout au plus pouvait-on prévoir un moment où une organisation politique définitive permettrait d'établir l'institution du jury spécial (2).
En 1871, la loi en vigueur sur la composition du jury était la loi de 1848 rétablie par le décret du 14 octobre 1870. Mais une loi nouvelle, du 21 novembre 1872, changea la composition du jury. On ne
Rapport du 10 avril
voyait pan HarM cotte iiintitutinri, romme f*n 1848. un inoviMi df* faire iritorvofiir \o p'iiplp daoft Vext»rc\c% rlii pouvoir judiciain»; lo droit dV»ln» juré n'élail plu* roiiifiM» alors iino roriHéquciirp ft un romph'rmonl du droit di' voti'. « L«' juré, suivant l'oxpren^tion du rapporlf'ur, M. Alh. DtvsJanlinH (I). u'exprcppai mi droit, il n'mplit uno fonrlioii {nihlique. » Partant on fi*attarlia surtout à composer les rommisAJonft chargées de nommer los jurés de manière k ce que ceux qui seraient choisis fussent à la fois des hommes indépendants et instruits. De \h l'introdurlion dans les commissions de deux éléments distincts : l'élément électif et l'élément judiciaire. «« Le premier, dit le rapporteur, doit comFnuniqu«*r au jurv son indépendance et son autorité. Mais si lui-même se laisse entnaner à des caprices injustes, à des entraînements passionnés, il serait arrêté. » En 1881. une dernière modification était introduite : la loi du 19 juin 1881 supprimait le résumé du président d'assises. En matière de presse, cette réforme avait son importance, elle aiVaiblissait l'intluence des mag"istrats sur les jurés : intluence qui peut être salutaire dans les cas ordinaires, mais que l'on cherche à diminuer quand il s'agit de délits de presse.
La loi du 29 décembre 1875. tout en maintenant la compétence de la cour d^assises, lui enlevait la counaissance d'un certain nombre de délits. Cette loi,
Rapport du o juillet
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est-il dit dans l'exposé des motifs, « n'est pas une loi organique destinée à fixer d'une manière définitive les principes applicables en matière de presse ; elle a surtout un caractère d'urgence. » C'est ce qui explique les restrictions nombreuses portées à la compétence du jury ; si nombreuses qu'on a dit que les tribunaux correctionnels étaient presque redevenus la juridiction de droit commun en matière de presse. L'article 5 de cette loi ajoutait aux délits déférés aux tribunaux correctionnels ceux de diffamation envers les fonctionnaires publics et les corps constitués, d'offense envers le Président de la République, les Chambres ou les chefs des gouvernements étrangers, de publication de fausses nouvelles, de provocation aux crimes et délits. Que restait-il au jury? L'exposé des motifs nous le dit : « Si, dans la critique qu'il fait des actes du gouvernement ou dans une discussion d'idées et de principes, l'écrivain dépasse les limites d'un débat consciencieux et honnête, c'est au jury qu'il appartiendra de l'arrêter. Mais à côté de ces attaques purement politiques, il y en a d'autres qui, n'ayant pas le même caractère, peuvent et doivent être soumises à une autre juridiction. »
On ne tarda guère à proposer l'abrogation de la loi de ^875. En 1876, M. Naquet présenta un projet de loi abrogeant toutes les lois, tous les décrets, tous les règlements qui restreignent et réglementent la liberté de la presse. Ce projet ne fut pas pris en considération, mais, sur la proposition de M. Lisbonne, la Chambre
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finmina un»* (•(•mnuHHion clt* vin^'-rliMix membres |»oiir n'vinrr <'l rmlilirr la Ifi^iHlnliori niir la jireime. Cetti* roinininsinn fil fl'ahnnl voIit iIjmix iiniposilionK de M. Madirrdi' Munljain'l «Ir M . (<iiiM*rMr<)rrmno, liinf nbro^^i'ant !•• (l«'<i«t du 17 févriiT <852. l'autre !»• litre Il de la loi di> 1875. Lu (Ihnnihrc ayant été iWnnnuie cl le Sénat ayant d«*rlaré qu'il considérait comme non nvoniis Ips prnjois émanés do l'iniliative de l'ancienne C.hanihn'. il ne fut donné aucune suite à ceux qui avaient été déjà vnirs ; mais 1«» 15 décembre 1877 deux projiositionsfurt'nt dé{)Osées. l'une par M. Cunéo d'Ornano, l'aulro j»ar MM. Seignobos et Boissyd'Anglas : la première abrogeait la loi de 1875, la seconde jthro^cait seulement le titre II de cette loi Ces propositions furent prises en considération, et luentôt après M. Naquet en déposa une troisième portant abrogation de diverses lois restrictives de la liberté de la presse. Sur le rapport de M. Lisbonne re projet fut renvové à une commission de ving't-deux membres, qui fut également chargée d'examiner les propositions relatives à la presse, émanant du gouvernement ou de l'initiative parlementaire. Le rapport de cette commission et son projet furent présentés le 5 juillet 1880 ])ar M. Lisbonne. La Cbambre l'adopta le 17 février 1881 et le renvoya au Sénat, et la loi fut définilivement votée le 29 juillet 1881. Ce sont les dispositions de cette loi relatives à la compétence du jury que nous aurons à étudier.
Déjà un projet de loi de M. Bozérian tendant a
modifier l'article 35 de la loi do 1881 a été déposé au Sénat le 17 janvier 1882.
On peut voir d'après Texposé qui vient d'être présenté qu'à chaque changement de gouvernement la presse a été placée sous un régime nouveau. Les lois de la presse, ainsi rendues sur les réclamations qui se produisent au lendemain des révolutions, n'étaient pas inspirées par le sentiment exact des besoins du pays. La précipitation avec laquelle elles furent en général votées, et la hâte qu'on avait d'introduire des réformes peut-être prématurées, empêchaient d'apprécier l'opportunité et la portée des mesures à abolir ou à conserver, et nécessitaient presque toujours un retour sur les réformes opérées. C'est ainsi qu'on modifia : en 1822, les lois de 1819; en 1835, la loi de 1830; en 1849, la loi de 1848; en 1868, les décrets de 1851 et de 1852; en 1875, la loi de 1861. Lorsque le gouvernement nouveau était un gouvernement représentatif, la juridiction du jury en matière de presse fut adoptée; c'est ce qui se produisit en 1819, en 1830, en 1848, en 1871. Dans un gouvernement représentatif, où le pays doit exercer sur la presse son contrôle dans les alfaires publiques, il importe que la presse soit à son
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loiir HoiimiHc .111 roiilrnli* ilii jiuvh, f{ l'on doririe au jury la roiiriais.saruiî des ilélilH «le prcAftc. S'élail-on iiiépriH sur l.i ii('TCH»ité de celfi* rrformp, avait-on atlciidii (lu jiirv iinr répreftnion plu» névère, ou ne devuil-on irii|»ut« r «jn'aux IroiibIeH du moment fia grande indulgence? Toujourn esl-il que le même gou- \«rruMiicnf n»vinf, rn pni (!«• tomjis. sur len menuren adnpirrs m pniiiMT lieu, taiilùl en supprimant mmpli'lt'in. iii la juridiction du jury, comme en t822. tantôt «Il I fsln'i^^naiil l'étendue de sa compétence, comme en ISMoct ♦•n 187."». lantùt en rendant la procédun* j»lus sinij»!»* vi plus expédilive, comme en t8i!l. IN'ut-éirt' le peu de succès de ces essais permetil de rniulure (ju il esl iiii[)rudent, à la suite des révolutions, d'établir le jury en matière de presse, parc*» que son fonctionnement régulier dépend du calme des esprits? Dans une période nécessairement a*:itée. à un moment où le pays est indécis sur ce qu'il veut. le jury. U' Jurje/nent dit pays, comme l'appellent les Anglais, rend naturellement des sentences qui se ressentent des agitations et des indécisions présentes. En Angleterre, le gouvernement eut aussi, à plusieurs reprises, des crises difficiles à traverser; mais on ne porta pas atteinte à l'institution du jury ni à la liberté de la presse. C'est qu'eu Angleterre le jurv n'avait pas été établi subitement : ses droits, d'abord fort restreints, en matière de délits de presse surtout, s'étaient accrus peu à peu à proportion des exigences du pays et de la tranquillité publique. Il était ainsi
devenu une institution intimement liée au sort delà constitution anglaise. Aussi les gouvernements les plus forts n'osèrent pas, même aux époques les plus troublées, luienlever une partie de ses droits (l). Le jury anglais fut de plus, par sa composition, en harmonie parfaite avec les autres pouvoirs publics : la constitution aristocratique de l'Angleterre appelait nécessairement un jury aristocratique. Il avait ainsi la confiance du pays sans inspirer la méliance du gouvernement ; il ne fut pas soumis à ces brusques remaniements qui sont la conséquence des changements de constitution, et où il aurait inévitablement perdu quelques-unes de ses prérogatives.
En France, au contraire, il en fut tout autrement : le jury en matière de presse est une institution conçue d'ensemble et forcément sans le secours de l'expérience qui est établie, du jour au lendemain, par les lois de 1819. Avant qu'on ait pu apprécier les bons et les mauvais côtés pratiques de cette institution et avant qu'elle ne se soit choisi une ligne de conduite, elle est brusquement supprimée. Depuis le jury est plu-
1. A la suite des troubles de 1794 et de l'émeute du 29 octobre 1195 qui avait mis la vie du roi eu péri!, Pitt déposa des projets de lois sur 1 3 réunions populaires, les sociétés secrètes, les correspondaucesavec l'élrauger^mais ces projets nerestreiguaient en rien la liberté de la presse. « Le grand ministre, dit M. Villoiuaiu (la Tribune moderne, Fox, eh. iv), tout en fortifiant le pouvoir resta dans la loi, gouverna par les Chambres, domina par leur appui et non par la dictature , laissa parler la presse, supporta lindépendauce du jury et tempéra ainsi par les contrepoids naturels de l'esprit anglais et" qu'd y eut parfois d'excessif dans les formes de répression, que délibérait et que votait le parlement. »
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sicurH foin rrlutiii, mais rhaijui; foin ilapreH un principe louluiitrc Eu IHID, cchI l'ancien jury de l'Kmpirc conipIt'tmM'iii a la discrétion du [muvoir qui foncliorino rncore ; vu 1830, r'cnl !«• jury de 1827 émane des classes supérieures; en 1848, r'esl encore un autnjury, fjiii <»liii-la est plus démocratique que les précédents; |it'ii (if temps après le vote de la loi de 1871, on change de nnuvruu It* mode de recrutement du jury; l'élément électif vi l'élém^mt judiciaire ont une part égale dans le choix des jurés. De telle sorte que lor»- <|irnii rrlahlil le jury en matière de presse, c'est moins une institiitioii ancienne qu'on restaure qu'une institution nouvelle qu'on crée. Car, si le jury a de nouveau la connaissance des délits de presse, ce ne sont plus les mêmes jurés qui le composent. L'expérience avait pu apprendre ce qu'on pouvait attendre du jury du rcfiiiuc précédent; (juanl aux nouveaux jurés, on u'a pu expérimenter leurs tendances, leur impartialité, leur degré d'instruction. Chaque fois c'est une épreuve à recommencer.
Toutes ces raisons ont été pour beaucoup dans les diflicuUés qu'a rencontrées chez nous rétablissement du jury en matière de presse. Est-ce une preuve que cette institution soil mauvaise ? La loi de 1881, en le reconstituant, a-t-elle fait une œuvre utile? C'est la question qui sera examinée dans le chapitre suivant.
OBSERVATIONS THÉORIQUES SUR LA JURIDICTION EN MATIÈRE DE PRESSE
« La loi, dit M. Prévost-Paradol (i), a bien moins d'importance en matière de presse, que la juridiction— Gela est si vrai, que pour savoir si la presse est libre chez tel ou tel peuple, nous ne songeons jamais à nous enquérir de la loi qu'on lui applique, mais nous demandons tout de suite et d'instinct : « qui la juge? »
Suivant quelques publicistes^ce ne serait ni aux tribunaux correctionnels, ni au jury qu'on devrait attribuer la connaissance des délits de presse; ces délits ne devraient être soumis à aucun tribunal, ils devraient rester impunis.
De toutes les lois sur la presse rendues jusqu'à présent aucune ne consacre le système de l'impunité complète. La loi du 29 juillet 1881 a fait disparaîlre un grand nombre de délits de presse, mais elle en punit
La France nouvelle, 1. Il, ch. viii
(Ai (.lUIMTHk. rHUlHlf.H^
L'iiCDi»* (jii('l(ju»*.H mis. Il «hI liuiic inulilt* d iiiHiHt<*r mir les ruiHoriH «lonntfPA pour prouver la néceiiftilé di* la rrpreHsion dtts délitH de preAM*. 11 huffira d'indi<|n<M' sons (jiiclli» fnriiio se prénente l'opinion oppOHée.
l)»*ja j'ii I7HÎ». a rAssj'niiiItM* rofiHliluanle. Lain«tli (1) disait (|ue l'oiiinion piiliii<|iii' éUiil 1«' UK'il- Irm jii^f di's délils «|r jiresne. Lu niènie dorlrin»* l'iail ainsi fnrimiU'»* .n 1S70 : « La pn*sse doit êlre riiliiiniHiil lil)!!'; sa lilirrU* jm'IiI all«T jiis4ju*du d«*lil. Juscjna la calomnie, elle peut aller jusqu'à l'injure Son lan^a^e doit être libre ronime sa pensée; idie doit être respertiM* dans tous ses écarts. »» Suivant M. de (iirardin, <- la presse sans l'impunité ce nVst pas la presse libre, c'est la presse tolérée, c'est la presse ayant pour jui:es l'arbitraire, l'ignoranre et' l intolérance, ainsi (|ue, p«'ndant des siècles, ils le furent universellement et souverainement de la magie et de 1 hérésie. » Dans celte doctrine, la question de savoir si le jurv connaîtra des délits de presse ne s'agite même pas; ils ne sont déférés ni aux tribunaux correctionnels ni aux cours d'assises, ils ne sont plus des délits. D'après une autre opinion moins absolue émise par M. Floquet, la presse doit être soumise aux règles du droit commun: et, ce qu'on entend par le droit commun <« c'est la responsabilité de l'article 1382 au point de vue civil et au point de vue criminel. » La commission de la loi de 1881 refusa de se ral-
Annales parlementais : première série, t. X, p
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lier à ce système parce que, aux termes du rapport, « en supprimant les délits de droit commun conmiis parla voie de la presse et de la parole, il aurait pour résultat de leur créer des immunités spéciales.»
On a présenté pour et contre l'établissement du jury en matière de presse un grand nombre d'arguments. Parmi ces arguments se trouvent des considérations politiques, qui ont été d'une grande influence sur la solution pratique donnée à la question, mais qui ne peuvent être examinées dans cette étude.
Contre la compétence du jury, on a surtout invoqué le manque d'instruction et d'impartialité des jurés. Les jurés, dit-on, surtout depuis qu'ils ne sont plus choisis suivant les principes de la loi de 1827, n'auront pas l'instruction nécessaire pour apprécier toute la portée d'un écrit délictueux. Pour les crimes ordinaires, il leur suffira de juger d'après les dépositions des témoins, si le crime a été commis. Dans les procès de presse, au contraire, rien de plus difficile que de reconnaître quand il y a délit. La distinction qu'il faut faire entre le droit de libre discussion et l'abus de ce droit dépend d'une foule de nuances très délicates que les jurés ne saisiront pas. Ils n'ont pas, comme dans les autres atfaires, des dépositions de témoins pour les éclairer^^sur l'intention du prévenu, sur la manière dont le délit a été commis. C'est dans l'article incriminé lui-même qu'ils doivent rechercher s'il y a eu volonté de nuire. Habitués qu'ils sont à s© prononcer sur des questions de fait, il leur
6H iHAI'lfHK tHiilsiKHi:
srra (liflirile de hi- |M'»ii«mii «i -mu !•• :^«iif» ti'uii écrit. «' A l)ien {icudVxceplion» prè». dit M. JulenSiniori(l), tout pmci's (le preHse enl un procès d«î tendance. La |»lii|wirl (In temps l'écrit incriniiiH* «Ht Huneeptilile de deux inteipretati(nis. On entend deux plaidoyer» éga- Iriiitiii el(i(]iientH, également démonstratifs, l'un pour 1 att.Kjue, I autre pour la défenHe. Kn supposant
imi |ii«' If «It'lil soit réellement, soit malérielle-
iiK lit dans l'ouvrage, il n'est pas sur ({u'il suit dans l'intention «Ir l'écrivain. Il y a des organes du ministère |)nl)lii* (jui sont des (Titi(|(ies de premier ordre. et (|iii (loniicnt à l'accusé à l'audience une véritable leçon (le slylf el de loi;i(|u«'. eu lui révélant dans se» propres paroles un sens qu il n y a jamais vu. »» (^s (liflicultés, qui sont considérables devant les tribunaux ordinaires, seront dune bien autre importance devant le jinv. De pins beaucoup de jurés n*ont pas l'habitude des journaux, ils ne pourront rendre des décisionséclairéesdans des affaires qui exigent, sinon des connaissances spéciales, du moins une certaine expérience des formes habituelles de discussion employées par la presse. Il y a, en outre, toute une catégorie de délits de presse, dans l'appréciation desquels il est à craindre que les jurés se laissent entraîner a faire fausse route, ce sont les délits de ditîamations envers les fonctionnaires publics, quand ja preuve est admise. Le plus souvent la preuve ne sera pas
La Liberté civile, ch iv
complètement administrée par le prévenu contre le fonctionnaire, il résultera cependant des débats qu'il existe certaines présomptions contre le plaignant sans que ces présomptions soient pleinement justifiées. Néanmoins, combien de jurés interpréteront ces doutes en faveur du prévenu, combien croiront que c'est au fonctionnaire à détruire les calomnies du journaliste, et non au journaliste à prouver la vérité de ses assertions contre le fonctionnaire ? Il sera rare qu'ils ne s'égarent au milieu des faits invoqués de part et d'autre et que le procès ne se termine par un acquittement.
Des jurés qui manquent d'une instruction suffisante pour juger les délits de presse ne pourront être des juges impartiaux. Ainsi le reproche d'ignorance implique celui de partialité. Si les jurés ne peuvent apprécier un délit d'après les connaissances qu'ils possèdent, ils se laisseront guider par leurs passions politiques, par leurs craintes, par les opinions du jour. Et ils seront entraînés d'autant plus facilement que leurs décisions sont des décisions arbitraires et non motivées. Aussi le jury est-il plus particulièrement incapable de se prononcer librement sur les délits politiques et les délits de presse. Ce sont les causes où l'on est le moins sur de trouver des juges impartiaux, et ce sont celles oiî l'on doit éviter cette manière de juger qui dispense le juge de motiver ses décisions et les laisse par conséquent sans contrôle. Ces reproches sont graves, et les partisans du jury eux-mêmes
70 CBAriTur. Tnoisit.ur.
ru ronvii'iinont : BlaïknUjiic (i). maïicr^' l'adininition (in il |»mftss<' pour le jury an^'lai*, reconnall t\iie la narlialili'iUîft juri'He^l un un dingranclh infonxï'nif'nl^ do 1 inf^titutioii.
A cos irprorhi'H conln- le jury c»n ajoute la juslilirahoii (Ir la jiiriilinion rorri»rlinniifll«*. Len juji;e!* orcliiinire», dit-on, seront moins arreMibles aux iiilluenre« poiilicpios. ComiTH* dans les procès ordinaire», ilsronslatnoiil \v fail c-l appliqueront la loi: il» nV»h.-iront point, ainsi (|ue les jurés, à l'opinion publique qui condamna ou absout suivanl ses aversions ou ses sympathies. Le tlevoir de tout tribunal, tribunal corrcclionne| ou jury, estde condamner dès que lesfaitssont prouvés et que la loi les déclare délictueux : lesjug^esordinaires se c^nfonneronl par habitude et pardevoir professionnel à cette prescription: les jurés, au contraire, à raison de leur inexpérience, de la courte durée de leurs fonctions, de leurs préjugés, de leurs opinions politi(jues ou religieuses, ne rechercheront qu'une chose, — si ]«» prévenu leur parait di^ne d'indul^enc»* ou de sévérité. (Ju'une peine leur paraisse trop sévère, qu'on provoque leur pitié en faveur «l'un accusé, qu'un délit prévu par uim- loi leur semble chose inoflensive. ils n'hésiteront pas à absoudre le j»révenu contre leur conviction. En définitive, ils ne seront pas des magistrats chargés de faire observer la loi, ils seront les jug"es de cette loi.
Commentaries on the Engli^h Laus. III
On ne saurait d'ailleurs, ajoute-t-on, voir dans les tribunaux correctionnels une juridiction à l'entière discrétion du pouvoir; les procès de presse seront jugés publiquement, les témoins, l'accusé, les juges seront en présence du public.
Il reste à voir comment les partisans du jury répondent à ces arguments.
Avant tout il faut définir le jury. « Les jurés, dit M. Faustin-Hélie (1), sont des citoyens qui n'étant revêtus d'aucun caractère public, sont appelés à porter sur les faits qui motivent l'accusation une déclaration d'après laquelle les juges font l'application de la loi. » « La susbtance du jury, dit M. Aignan (2), est d'être une émanatiim directe de la cité, distinguée du magistrat; sa forme de n'opérer que sous la direction et l'autorité du magistrat. »
Cette juridiction sera, dit-on, plus apte que les tribunaux ordinaires à juger les délits de presse, et on en donne les raisons suivantes.
Le jugement rendu par des citoyens indépendants, choisis en dehors de toute ingérence administrative, a toujours paru celui qui donnait le plus de garanties d'impartialité (3). Les juges ordinaires sont toujours, à un certain degré, sous la dépendance du gouverne ment, et il serait injuste de leur contier le jugement de
Histoire du jury, ch. ler
2. Sic Montesquieu. Esprit des lois, 1. XI, ch. iii et xvm ; Beccaria, Des délits et des peines, ch. !•'.
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prrM'i'H ilann |i»si|ii«'|h )«• ^rHivcrncinent eKldirertemf'Tit
»»n^n^''i'. I^r jury «n iiialit'n* <l«» pn?»»© enl t\nnc une
f,'aranli«* (!♦• la liliiTt»'* «Jr In pn*Me (1). ('/ont à ce lilre
<jin' Fox <'l Tilt !»• lirrnl (It'IinilivofiH'ril adm^lln* **n
Anulrtirn*. <t (|iril fut (IrfiMMJii soiin la HcHtaiiralioii
ri la Moiianliir dr juilh-t |)ar .MM. tJ«* Sern*. «le liro-
L'Ii"', KMyrr-dollard. Sans revenir Hur le» rainons qui
luron ( (loiinMes par ce» oraleurs, el (|iii ont élé indi-
(pHM's dans h* rhapiln» procèdent, il faut faire remar-
«jiirr (jiir 1»' juiy, «'tanl uih» jnridirtion ind<*[K*ndaii!<'
du pouvoir, ses décisions inspireront toujours ufie
sécurité po|iti(|ue ([u'on ru* trouverait pas dans celle»
des tril)iinau.\ ordinaires. (Juand hifii même les Iriliu-
naux correclionnels rendraient les jugements les plus
justes, on se défierait toujours de leur équité. Et la
garantir «In juin est aussi naturelle et aussi nécessaire
dans un iiouvrinement aristocratique, comme celui de
l'Angleterre, (jue dans un gouvernement démorrati-
que, comme celui des Ktats-Unis: car, dans 1 un ci
Tautre. on favorise les institutions capables de tenir
en échec le pouvoir 2).
Dans les procès de presse, les décisions sont rendues sur des interprétations; les appréciations personnelles
1. 5/c Jules Simou. De la liberté politique, ch. m; Destutt de Tracy. Moj/ens: de fonder la morale d'un peuple, ch. i*': et C"mmenlaire sur i'Esprtt des lois. Ht. ,\II ; Meyer. Esprit de^ in.<titutionx judiciaires des pays de l'Europe, liv. XVIÎI. cti. xxit. Discussion des lois de 1S19, 1822. 1S35 (V. ch. ii : Block, Dictionnaire général de la politique, t. lï. Presse, cb . ii. p. 646.
iV Va«"herot. La Démocratie, eh. vii
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y jouent donc un grand rôle, aussFoffîi'é'Jîaurait les attribuer aux tribunaux de droit commun qui sont chargés d'appliquer la loi; les véritables juges seront les jurés qui sont habituellement les juges du fait. Pour l'apprécialion des faits une intelligence ordinaire suffit; et si instruits, si intègres que soient les magistrats, le bon sens du jury est ce qu'il y a de préférable. « Lorsque la décision d'une question do fait est confiée à un simple magistrat, la partialité et l'injustice ont une ample carrière, soit en exigeant des preuves, où il n'en faut pas, soit en supprimant adroitement quelques circonstances et en appuyant sur d'autres. C'est pourquoi un nombre raisonnable de jurés intelligents et équitables, choisi au sort parmi ceux d'un rang mitoyen, sera à coup surcomposé de personnes plus propres à découvrir la vérité, et de plus sûres conservatrices de la justice publique (1). » Dans un procès de presse un grand nombre d'intérêts publics sont en jeu, et il faut, ajoute-t-on, en laisser la défense à ceux qui les connaissent et sont intéressés à les faire valoir. Ce qui constitue le délit de presse, c'est moins l'intention coupable de l'écrivain, que le danger causé à la société par son ouvrage ; or qui connaîtra mieux ce danger, qui jugera plus sûrement de l'impression produite dans le public que le juré qui fait partie de ce public? Par sa mobilité même le jury sera plus apte à
1. Blackstone, Comm. on the Ewj. Liwa, III. 23; V. au8?i B, Constant, Question sw la législation actuelle de la presse; les constifufions et les garanties, c,h. v {PnlHi'^/t/.p rrtnstitufi(mnellé\.
«iiàFirmc TBot<M^Mi
apmécicr é(|inuliltiiii'fi( U-h «I/'IiIh Jp prfîM<* qui Honf exLr^mriiirnl xanalilis. I^jiiry huivrn lu» vorialinnA fie rojiinioii |tuMii)iir. (iijiirv n aura paji Iiîh m«'-ijic'f( parlis pris, I<»h iii/mik's iiiAuvais votiloirn qui* le jun* «jiii I a |inT«'(lé. il ii Hiira piis a (Taiiidn* de rlrmentir iiiH- jurispriKlfinc* iiiaiifiunM' par lui; il jijf^era Kan» idées pn*coii(;ui»s, sans rherrli^r à mî conformera telle on telle doctrine qu'il a adoptée (1). Le grand avantage <lii nny, r*«îsl (juil est composé d'/ionimeA qui jugent siiivaiil Irm ronvirlinn intime sans avoir à motiver leurs stiilrncus. 4|ui sv décident non d'après des preuves légales, m;Ms d'apri's des [preuves morales, les meilleures ri les seules a(M«'ptal*les en matière rrimiuelle [2).
Vu reproche de partialité les [»artisans du jur}* répondent «pie si les jurés se montrent quelquefois frnp indulgents, c'est qu'ils pensent que le délit qui leur est soumis u a pas pu avoir de conséquences graves pour la société: et, s'ils acquittent quand la loi
1. Sir. Ghassan, Les déliU de la pat-oie et de C écriture, t II. lin 1829; Hno do Broffli*». rapport <ln 10 avril 18*1; Fau?lin-H<^Iip, Instruction n-iniinelle. t. VIII. g 5î^3. — PrévostParadoI {la France nouvelle, 1. II. ch. viii . » sans jury, dit-il, il n'est point de bonnet lois sur la presse, car 1 appliration littorale dp pps lois fait bientôt paraître absurdes et intolérables les d^finilioDs qu'on a crues les plus sages. »>
2. D'après une doctrine principalement sou t eu up en Allemagne, la preuvp morale serait extrêmement dangereuse, les juges qu^is qu'ils soient, tievraieut toujours soumettr»* leur opinion à certaines règles et motiver leurs décisions. M, Faustin-Hélie démontre, au rontraire. que le système qui considère la preuve DK>rale comm** suftisante pst 1^ meilleur en principe, et relui qui est admis par potre législation. {Instruction crtminelle. t. V, § 344.)
est trop séxere, c'est une preuve que l'institution est bonne puisqu'elle préserve la justice des excès de la répression. Du reste il y a une limite à Tindulgence du jury; le juré est, comme propriétaire et comme citoyen, intéressé au maintien de l'ordre, aussi n'y a-t-il pas à craindre que les délits de presse restent impunis (1).
Le juré, il est vrai, pourra encore manquer à ses devoirs par peur. Mais alors ce n'est pas àl'institution
1 . Pour savoir à quoi s'en tenir sur l'indulgence exagérée que l'on reproche au jury, il faut consulter les comptes généraux de Tadministration de la justice criminelle. En prenant pour exemple l'époque pendant laquelle a fonctionné la loi de 1871 (de 18'^! à 1875). on voit que le nombre total des affaires de presse (non compris les délits électoraux), soumises au jury pendant cette période, est de 106, le nombre des prévenus est de 570, dont 307 (54 p. 100) acquittés et 263 condamnés. La proportion des prévenus acquittés est considérable. Cependant, il y aurait à faire une observation que néglige le compte général, c est que dans chaque affaire de presse il y a plusieurs prévenus, l'auteur de l'article, l'imprimeur, le gérant, et qu'il est rare qu'on les condamne tous; le plus souvent l'imprimeur ou le gérant sont acquittés. Il faudrait, pour se rendre un compte exact des condamnations prononcées par le jury, connaître quel a été, dans chaque affaire, le verdict rendu à l'égard de l'auteur de l'article, du gérant, de l'imprimeur. Le compte général ne donne pas cette statistique. On peut néanmoins observer que, si le nombre des condamnés est de 46 p. 100 relativement au nombre des prévenus, il est de 85 p. 100 relativement au nombre des affaires soumises au jury.
Une autre observation est encore à faire : c'est que, dans les 263 condamnations prononcées, un grand nombre sont des condamnations à une amende, un nombre plus restreint sont des condamnations à moins d'un an d emprisonnement, et très peu sont des condamnations à plus d'un an d'emprisonnement. Cette remarque permet d'observer que les magistrats n'ont pas été plus sévères que les jurés.
Voici comment se décompose pour chaque année le nombre des Hffaires ;
I IIAPITMK TUnlHir.llK
NATIHK l»KS Dkl.lTS Ktimtr^. fn>*—m» ,,i^ étmmU
g| J |»r«>««r pAnodtipr M f7 t7
^5 j f»rr«w n«n |i*rk>di«jil» J 7 f
^'^ — l |)rlili pollliqur* pét dlM'fMirt,
s Z pj •'^'"l p»riiii !••« pr^iriiu», !iti |i 1' H. par »
p -2 C I ""'"'*'"'* ''•** ^'^""■•••, plu» «lr rori'l ' < I «(Tairrt »<
"S aTÎ j Pn'»«<« périodique. . ^^ 9% 9ê
^^ c l n^hlK politii|UPf |iar di*roum.
--0 i 1 «ri». <'tr . «« jr 18 9
*|| B i Tot*l 74 lit , M 44
=- - c I Soit, parmi \ct \rérrnn*, i9 p. ItiMndamnM : el, p»r rapp«'' - ^ ->* < nombre de» aiïaire», 55 condatMéfBOar IO(i affaim.
Presse p«»rio<liqur 19 30 23 16
~ -^ 2 I Prraso non p(>rii)dique 4 8 2 6
4 — ? I Délit» politiques par diarouf!),
cris, ctr 15 21 10 II
Total 38 M 35 a3
"H..: g Soit, p^rmi Icit prévenus 4^ p. 100 roodamnès; d, par rapport an] I S -.s I nombre des affaireu, 87 rondarané* pour 100 alTairea.
"E 5 ?! 1 Pri's-o perii»diqiie 47 14 K f
~ ~2 — i Pr.'sîit" non ftériodique 3 S I 4
-î — = \ Del iti politiques par disrour»,
-^-5i 1 rris. elc «0 13 i H
"^^--^ Total 30 52 28 24
^.5 9 f Soit parmi les prévenus, 46 p. iOO rondamnés : et par rapport ac g s 3 l nombre des affaires, 80 coodamoés pour 100 affaires.
■= 5 îi; / Presse périodique 13 28 23 5
— "2^1 Presse non périodique 4 « 4 S
^— = \ Délits politiques par discours,
-^■ëî 1 cris, etc 13 16 ' 0
Total 30
Soit, parmi les prévenus. 35 p. 100 Condamnés ; et, par rapport aa
5 c — Vnombre des affaires. 6.1 condamnés pour 100 affaires.
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du jury qu'il faut adresser des reproches, mais à la police qui doit garantir les jurés contre toute vengeance ou toute intimidation personnelle.
Du reste toutes ces défectuosités que l'on impute au jury ne seraient, suivant sespartisans, que la conséquence de son récent établissement. Une institution
Sans entrer dans les mêmes détails pour les atïaires soumises aux tribunaux correctionnels, et en prenant pour type une seule année, l'année 1873, par exemple, on voit que le nombre des condamnés par rapport au nombre des prévenus, est de 72 p. 100, dont 63 condamnés à l'amende, 9 à moins d'un an de prison, et 0,03 à plus d'un an de prison (Compte général de l'admiaislration de la justice criminelle en 1873).
NATURE DES DELITS. Prévenus
mineurs Proportion
Ac- de 16 ans Con- t descend quittés, rendus à damnés, p. rap. aux
prévenus
Diffamation et injures ' 4058 \ 1319 I < ' 2738 67 p. 100
Outrage à la morale publique (L.
du 17 mai 1819.) 102 i 9 1 92 97 p. 100
Provocation à commettre un délit
(Loi du 17 mai 1819.) 1 i » » 1 100 p. 100
Presse périodique 297 | 27 1 269 90 p. 100
Colportage d'imprimés sans auto- i
risation. (L. de 1849 otde 1852.) 581 il 4 566 97 p. 100
Publication de fausses nouvelles.
(L. de 1849 et de 1852.) 24 5 i i 18 ! 75 p. 100
Total 5063 I 1371 ■ 8 3684 72 p. 100
parents
11 est à remarquer que les affaires de presse qui rentrent dans la compétence des tribunaux correctionnels sont les plus simples ; que, s'il est rare qu'un préveuu soit acquitté en police correctionnelle, c'est que ces délits se constatent si facilement, que presque jamais il n'y a de prévenus innocents. De plus, les prévenus de diffamation envers les particuliers renvoyés devaut les tribunaux correc. tionnels'sont d'autant plus facilement condamnés que la preuve de la vérité des faits diffamatoires n'est pas admise, tandis que cette preuve se fait devant le jury dans les procès en diffamation envers les fonctionnaires publics.
Resterait enfin à démontrer en faveur de quel système sont ces résultats .
iX CHAPITMK TflOlHI^MK
(le rrlte iiattin- rit* fnnrtiririiif p;iH iiiiiiK^diateiiK'iil Avec ré^^tilariti'* ; il lui faut un (-(•rtairi iMiripH pour n'accliiiiiilrr »'t «MilPT plus romplf'tcrnont cJann lo« maMirn politi<jii«*s. fi n»î faiidraif pasrroirf». r^pendaiit. (|ij*av«?c h' h'inps on (»hli«»iiru; <lii jury un»* n*preHKion anAsi énergique quedirs tribunaux corroctionnel». LeHJurén seront toujours moins sév^reH que le» jugo» ordinaires; c'est prut-ètre un inronvénient, mais il esl lar^ern»»nt rninp^Tis»; par l«'s u'aranli»*s quf l'on trouve dansci'ttc institution. Le jury aura, en oulre, suivant M. (!•' TixMjfievilh* i\), di* grands avantages au point (le \ ne social : il servira à donner à l'esprit de lou^s les citoyens les habitudes de l'esprit du ju«ro, il ré- [»aiidra dans le peuple h* respect de la chose jugée, il apprendra à chacun à ne pas reculer devant la responsabilité de ses actes, il frra de chaque citoven un matiistrat, lui donnera l'habitude d«* l'équité et développera ses lumières (2).
Parmi les partisans du jury, quelques-uns sont allés jus(|u à soutiMiir (jue les jurés pouvaient se prononcer contre leur conscience quand ils le jugeaient à propos, c'est ce qu'on a appelé la doctrine de l'omnipotence du jury. Beaucoup d'auteurs cependant ont reculé devant les conséquences de ce système qui aurait pour résultat d'investir le jury d'un pouvoir arbitraire et
t. De Tocqueville, La démocratie en Amérique, t. Il, rh. nii. 2. On pourrait ivpoudre que ce<t aux dépens des juâticiable* que àe fera cette éducation.
absolu (1). Les jurés ont pu dans des cas particuliers oublier leurs devoirs : quelqu'heureuses qu'en aient été les suites, ce n'en est pas moins une faute, et c'en serait une bien plus g-rande de faire une règle de droit de la théorie de r omnipotence du jury .
La loi du 29 juillet 1881 a attribué au jury la connaissance des délits de presse. C*est également la juridiction adoptée en Angleterre, en Allem«igne, en Portugal, en Belgique, en Italie, en Suisse, en Autriche, aux États-Unis et au Brésil.
Si l'on admet la compétence du jury en matière de délits de presse, une autre question reste à examiner : devra-t-on confier au jury ordinaire ou à un jury spécial la connaissance de ces'délits ? et quelle serait la composition de ce jury spécial?
Sieyès avait proposé à l'Assemblée constituante un jury spécial pour les affaires de presse. Le Code des délits et de peines du 3 brumaire anIV avait créé des jurys spéciaux pour les affaires de faux, de banqueroutes, ou ayant pour objet un écrit imprimé. En Angleterre et aux Etats-Unis il y a des jurys spéciaux pour les affaires de presse. Ces juridictions présentent-elles des avantages sérieux? La solution de cette question dépend née. ssairement de la composition du jury ordinaire. Si
1. Sic Erskiae, Plaidoyer pour Thomas Paine; Chassau, Délits de la parole et de l'écriture, t. 11. u» 1333. —Aux États-Unis, dit Michel Chevalier, dans ses Lettres sur l'Amérique du Nord, on eu est arrivé à croire que la volonté du peuple est nécessairement la justice C'est la théorie de l'infaillibilité du peuple dans ses conséquences les plus extrêmes.
KO CHAPlTft» rHOlAlfCMi:
If jury Midiiiairt* vni roriipOMt' (l'IiDiiniieH qui »onl Hijfli- Haininciit iiislruils, !«• jury flpéciul sera une inslilution HU{)crtluo(l).Si. au contraire, la moyenne des jurénn'a pas leH connaiiiftances nécessaires pour ju^cr les déliU (le proHHc, la queslion du jun* spérial pourra s'agiter. Kt, inAmo dans ce cas, il ne .s'im[KJsera pas forcément, rai il rsl toujours dangereux de créer des juridictions exceptionnelles. L'avantage du jury spécial sera, en soniiiif. (!<• donner aux délits de presse des jngt?» plus éclairés. Mais iM't avantage compensera-t-il les inconvénients <ju ils entraînerait?
\a\ Angleterre »'l aux Ktats-L'nis, les jurys spéciaux sont issus (le la liste générale des jurés, ils ne sont pas obligatoires. Aux l'^tats-L'nis, leur composition se tail au moyen d'une sorte de transaction entre l'accusé et la partie publique : en Angleterre, l'accusé ou la parti»' ]>ubli(jur peuNeul demander le jury spécial (2). C'est un système analogue qu'aurait voulu le duc de Broglie (3) : puisque les fonctions de juré sont des fonctions qui demandent, suivant son expression, une certaine respectabilité et une certaine éducation, il est tout naturel de n'exiger ces qualités qu'à un degré tliflérent. suivant les difficultés des cas soumis au jurv. l*our une atTaire peu complexe un juré peu
1. M. de Serre, en 1819. voulait composer le jury pour les affaires de presse de I' • élite •> de la société, mais ce jury était en même temps le jury ordinaire.
2. Eu Anuleterre il y eut de nombreux abus introduits dans la composition du jury spécial. (S. ch. i.)
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iastruit suffira; m lis pour los affaires plus difficiles, et pour les procès de presse notamment, on doil les faire juger par des hommes plus capables, plus aptes à apprécier sainement les questions délicates qu'ils auront à trancher. De là la nécessité de former deux listes de jurés : une liste ordinaire et une liste spéciale. Sur cette liste spéciale on porterait : l^les propriétaires payant un cens déterminé; 2° les personnes exerçant depuis un certain temps une profession libérale; 3"" les membres des sociétés savantes ; 4" les titulaires de fonctions électives. Ce jury serait en principe facultatif, mais il deviendrait obligatoire dans certains cas, et principalement pour les affaires de presse (1).
En 1871, on avait proposé la création d'un jury spécial, mais on n'avait pu s'accorder sur le mode de recrutement de ce jury, et le rapporteur de la commission, M. le duc de Broglie (2), s'était borné à demander la juridiction du jury ordinaire pour les délits de presse, indiquant seulement l'établissement du jury spécial comme une réforme réservée à l'avenir.
Le système du jury spécial a été vivement combattu. Particulièrement le jury qui serait composé d'hommes spéciaux, de savants, de lettrés a été considéré comme contraire aux principes de la composi-
1. C'est également le système de Prévost-Paradol : ainsi il voudrait qu'à Paris un certain nombre de membres de l'Institut tissent partie du jury spécial chargé de juger les affaires de presse.
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N2 (IIAPIIHK iHul^l^Hk!
hoii iliijiirv. Il aurait pour elk-l de fuin?jijg«»r, comme oïl l'a (lit. loH guriH (Je IcUrcH par leunt [mim. Il ent viai fjo»' «es juge» fteraienl à même d'apprécier la port^'f (!•• rarlirlc inrrimiiié, laiidin que len juré» oriliiiaiirs ri«- jM-iiflnTairrit pas le sens caché d'un écril, «l iir sauraient pas découvrir !<• délit «pii se diHHimulc sous Ii's finesses du style. Mais on a répondu à celle objection (jiie. si un juré onlinaire ne rompn*nail pas le sens d'un érril, le publir ne le comprendrait pas davantage, que par ronséqu»*nl. quelle (ju'ail élé l'intention de l'écrivain, son ouvrage n'avait pas élé en fait un dang«*r pour la société. De plus ce système dilfère complètement tlu système anglais qu'il veut imiter : en Angleterre le jury spécial est un surcroit de garantie pour l'accusé, il ne lui est pas imposé, et ce jury n'est pas choisi parmi des hommes remplissant des conditions particulières de cens, d'inslruclion. d'aptitudes intellectuelles: il est pris sur la liste générale des jurés. Réserver ainsi à une certaine catégorie de citoyens le droit d'entrer dans un jury spécial serait, dit-on, les investir d'une mission qu'ils se refuseraient peut-être à remplir. Mais par-dessus tout ce qu'on reproche au jury spécial, c'est qu'il n'est pas une sauvegarde politique. Si l'on choisit le jury pourjuger les délits de presse, c'est principalement parce qu'on le croit une juridiction de résistance visà-vis du pouvoir. Ce qu'on lui demande, ce sont moins des garanties de capacité intellectuelle, que l'on trouverait du reste dans les tribunaux ordinaires, que des
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garanties d'imlépriidancc qui manqueront aux jurys spéciaux. Car plus on restreindra le nombre des citoyens parmi lesquels seront pris les jurés, plus on affaiblira les garanties de sécurité politique, qui sont de l'essence du jury. Et, loin d'avoir la confiance publique ainsi que le jury ordinaire, le jury spécial, comme toutes les juridictions d'exception, serait vu avec défiance (1).
Quelle devra être l'étendue des pouvoirs du jury? Devra-t-on, comme en Angleterre et aux Etats-Unis, lui donner non seulement le pouvoir de juger l'affaire mais aussi celui de l'instruire ? Nous n'avons pas à discuter ici les avantages et les inconvénients du jury d'accusation; il suffira de remarquer que, dans notre législation actuelle, son adoption dépendrait avant tout de rétablissement de la procédure publique. Une simple observation pratique, que nous empruntons èC M. de Bourge, montre que le jury d'accusation, là où il existe, est une garantie peu efficace. « L'expérience, dit-il (2), ayant démontré qu'on ne pouvait, sans énerver l'accusation et sacrifier l'intérêt public, admettre un débat contradictoire devant le jury d'accusa-
1. Sic Rossi, Cours de droit constitutionnel, i. II, trouto-deuxième leçon; Faustin-Elie, Imt. crim.,i. VIII, J; 594 ; l^Vxf^AinQ, Lettres sur Paris, t. II, let. 34 ; Ghassan, t. II, no 1331. Ce dernier auteur pense que l'introduction en France du jury spécial est inutile, parce que la moyenne des jurés français est, dit-il, aussi instruite que le sont les jurés anglais. Cette observation était peut-être exacte quand elle fut laite (en 1846) ; mais depuis la composition du jury n'est plus la même.
Dictionnaire général delà politique, t. II. Jury, p
84 CMAPIIHK liU)l%lt.Mh.
liitii, Mil <i pris If jL'iiti. la (lu il ioïK'liMiiiie, de lui 8()iiiii«'ltrr sans (JisciiHHion Ich prtMivoft fournie» pur raccusalioii. Ou coiiiprcrHl (]iriiiie Hiliiation tri*» inégale est faite (Jèn lors ù l'accuné, el que le jury d'accusation. .111 lif'ii il'ètre une protection pour l'innocence, est pn>sqii(5 nu daiig^er pour elle, ses décisions consliliiaut toujours un juj'jugé défavorabit». •
Ouaiit au jury de ju^ciniMit. IfS a!tril)Utions qui lui sont (Jomiées peuvent varier beaucoup. En Ang^letcrn*, avant 17î)2, !«• jiirv ne pouvait statue*, en iiialiere di' prusse, que .sur la matérialité du fait. A l'opposé, la législation brésilienne confère au jury le droit de prononcer quelle est la peine à appliquer, et de déclarer s'il v a récidive. Notre législation actuelle tient le milieu entre ces deux extrêmes : d'une part, les fonctions des jurés ne se réduisent pas au seul droit de donner une réponse sur une question de fait, en laissant la question intentionnelle à l'appréciation des magistrats : d'autre part, dans leur verdict ils n'ont qu'à juger la culpahilité du prévenu, sans avoir à lui faire l'application de la loi. il n'est pas réduit à n'être qu'une garantie illusoire, comme le jury anglais avant 1792, et il n'a pas le devoir difficile, que l'expérience seule aide à bien rem])lir. dévaluer la peine suivant la gravité du délit.
La juridiction du jury admise, quelle sera la limite de sa compétence ? Une première question se présente : devra-t-on donner au jury la connaissance du délit d'otVense envers les Chambres, ou les Chambres
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elles-mêmes en seront-elles juges ? Les chambres anglaises jouissent de ce privilège depuis fort longtemps, elles sont même compétentes pour juger les offenses publiques ou non publiques faites à un de leurs membres; elles connaissent en général de tout fait portant atteinte à leur privilège. Cette juridiction n'a pas, cependant, été admise sans une vive résistance au nom de la tradition et des principes constitutionnels (1). C'est en effet une mesure bien arbitraire que celle qui rend un corps quelconque, un corps politique surtout, juge dans sa propre cause.
Le même droit a été conféré aux chambres françaises parla loi de 1822. On pensait qu'il n'était pas de la dignité d'une Chambre de requérir d'après la voie ordinaire, la répression des offenses qui lai sont adressées, qu'elle seule était capable de décider quand il y avait atteinte portée à sa dignité. C'est également le système que préconise le duc de Broglie (2) ; il voudrait même qu'on supprimât toute procédure et toute plaidoirie devant les Chambres pour enlever au prévenu le moyen de renouveler l'offense. L'accusé pourrait seulement présenter des explications écrites; il n'aurait d'autres défenseurs que les membres de la Chambre qui voudraient parler en sa faveur, car, « si dans une Chambre nécessairement divisée en partie, il ne s'élevait aucune voix pour le défendre, c'est qu il
1. Lette-a ofJunivs, vol.'TI, let. 44; lord .1. Russel. etc. (V. ch. i").
Vues sur le goiiverneme?if de la France, ch. xi
80 rilAPITMH TIIOI^I^M»
niirail «I» passr loiih- nn'Hiin* i-l SiTini ah«r»liiiiii'iit saiiH L'xriiH<'. »» Aiijoiinrhiii r«*lt«' rorilrovprw? n'aplufi (jn'iin intrn'l nlroHjMTlif, h' rirli! tVnuirtifH' aux ('liaml)rr» ayant t'Ui HiipprifiK* par la loi (\o 1881 M).
(Jinllr (loil rln* la li^'fie d»; ririnarralion eiiln* la rninpéloncodos trihiinaux rorrerlionnel» ft laroinj»<»tonre clos cours crassis**?» ? La question de savoir si la juridirtion du jury est pn'férable pour tel ou tel délit doit ôtre «•xaiiiiniM* pour rhaiju»' délit séparément: «mi étudiant les délits déférés aux cours d'assises, nous verrons qnrllr solution la r|m*Hlion comporte pour chaciiii d'ciix. Mais la loi d»- 1881 a soumis aux Irihunaiix rorrcclionnels des délits qui, suivant quelquesuns, devraient rentrer dans la compétence des cours d'assises. C'est ainsi que M. Guillot avait proposé la suppression complète de la juridiction correctionnelle : la cour d'assises était compétente pour les délits, le tribunal de simple police pour les contraventions (2). M. Madier (leMontjau proposa également la suppression du second jjaragraphe de l'article 45. c'est-à-dire de toutes les restrictions imposées a la compétente du jury (3): et spécialement pour la dilTamalion envers les particuliers il motivait ainsi son
1. Lt' projet de )a couimisfion uoaiDteoait (art. 19 du projet} le délit d'ontrafje aux Chambres, il était déféré à la cour d'assises. Mais, sur la proposiliou de MM. Ballue et Cunéo-d'Ornano et malgré l'opposition du rapporteur. M. Lisbonne, il fut supprimé. [Journal officiel du ier févrit-r iSSl.;
2. Journnl officiel du 2 février 1881. — Cet amendement ne fut pas disi'uté.
Journal offinpl <\y\ 16 février
opinion : « A certains nnoments il en est (des paiiiculiers") qui, sans être entrés encore dans la vie publique, y touchent de si près que les attaques contre eux peuvent être justifiées par la position qu'ils se sont faite, par celle à laquelle ils ont aspiré. » Déjà en 1819, M. Dupont de l'Eure avait proposé de déférer aux cours d'assises les diffamations envers les particuliers, mais cette proposition avait été rejetée sur le motif que le jury ne devait connaître que des délits ayant un caractère politique. Le rapporteur de la loi de 1871 combattait également la compétence du jury pour les diffamations envers les particuliers, parce que, disait-il, « la diffamation dans ce cas spécial n'est plus qu'un fait d'une constatation très facile et qui ne semble pas appeler l'épreuve toujours solennelle d'un débat devant la cour d'assises (1). » Cette question n'a pas été irrévocablement tranchée par la loi de 1881 : les Chambres sont en ce moment saisies d'un projet de loi instituant un jury correctionnel; si ce projet est voté, la diffamation envers les particuliers et les autres délits mentionnés dans le paragraphe 2 de l'article 45 seront par là même soumis au jury.
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I>F I.A ( nMPr\TF.Nr.K IM Jl in »n MAflKHK DK IiKl.ITS hT. PRKSSK CONSISTANT KN PHOVOIATIONS ALX CRIMLS Ol DÉLITS.
La loi (lu 2Î) juillet 1881 a fait d»' la cour d'assise» la juridiction de droit commun pour les délits de presse. Cette règle est ainsi formulée dans l'article 45 : « Les crimes et délits prévus jiar la présente loi sont déférés aux cours d assises. » On s'est contenté de mentionner dans le même article les délits soumis aux tribunaux correctionnels et aux tribunaux de simple police.
Les crimes et délits qui sont de la compétence des cours d'assises, c'est-à-dire ceux que ne mentionne pas l'article 45. 2" et 3**. rentrent dans les catégories suivantes :
t° Provocation aux crimes et délits:
2° Délits contre la cbose publique :
3° Délits contre les personnes;
4" Délits contre les chefs d'Etats et agents diplomatiques étrangers.
La loi de 1881, sous la rubrique à^ provocation aux crimes et délits^ range les faits suivants, qui sont tous déférés au jury :
1** La provocation, par discours, cris, menaces ou écrits, à commettre une action qualifiée crime ou délit, si cette provocation a été suivie d'effet (art. 23);
2® La provocation à commettre les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie ou l'un des crimes contre la sûreté de l'Etat, quand même la provocation n'aurait pas été suivie d'effet (art. 24, 1°) ;
3° La provocation adressée à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs (art. 25).
A ces délits il faut ajouter :
4° La provocation à la désobéissance aux lois ou à la censure des actes du gouvernement par les instructions ou discours pastoraux (code pénal, art. 201 à 206);
5" La provocation aux attroupements (1. des 24 mai 1834, 7 juin 1848, 15 juillet 1845). Ces délits n'ont pas été supprimés par la loi de 1881 et sont déférés aux cours d'assises.
L Provocation aux crimes et délits suivie d'effet. — L'article 23 définit ainsi ce délit : « Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards
rjiArmiK (ji kjnuMt
'In fiuMir. niirf>nl HirerUîiiM»nl prnvfKjiK* 1 autour ou icH aiitruré ù coiiiiiu'tlrf laditi* nriiori, ni \n jirovoralion a«'îh'* Riiivir <r«'iï<'l. »» I)'aj)n*H uni» opinion <*miK«* dans la rlincunsion de la loi. rrl artiflc ne fM*rait pan à propn*nu*nt |>arl«T, iincdrro^alion au droit r^immun. il fierait la consérratiori d(> l'articU* GO du rod<* pfnal (]iii driinil la complirih'. L'arlirle {''de la loi de 181!) (-nntciiait nii(> disposition analogue à rpjle de larlicle 2'.\: inai^ (»n l'avait interpn'té en c«* Hen«ï|iie la rom|»li<il«' jiumi»» par cet artich' était uw comjilirité spéciale iiidinctc ou morale, ne rentrant (lasdans les conditions prescrites par le code pénal (1). Aussi dès qu'il ii'v avait plus complicité fictive, mais complirité r«''rll«' par la voie de la presse, on rentrait dans les règles du droit commun, les juridictions ordinaires étaient compétentes. C est ce qui fut ju^é par la chambre des pairs en 1834 et en 1841 dans les afTaires Marrast et Dupoty. Kn 1881 on aurait voulu empêcher, d'avance, une semblable interprétation: «« nous vous proposons, disait M. Lisbonne (2), de rédiger l'article 26 (l'art. 23 actuel) dans des termes qui établiront, sans contradiction possible, qu il n'est qu'une application des principes du code pénal, auquel nous empruntons même une partie de sa rédaction. » C'était également l'opinion exprimée devant la Chambre par M.M. A^niel et Naquet (3) et devant le Sénat par
Séance du 29 janvier 1881, Journal officiel du
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M. Robert de Massy (1). Et, ce qui le prouverait surabondamment, ce sont les derniers mots de l'article 23 : « auront directement provoqué V auteur ou les au. ^^wr^ à commettre la dite action, si la provocation a été suivie d'effet » (2). La loi de 1819, au contraire, punissait la provocation même indirecte.
Mais cette assimilation que Ton voulait établir entre l'article 60 du code pénal et l'article 23 de la loi de 1881 est impossible ; et, pour s'en convaincre, il suffit de rapprocher le texte des deux articles. L'article 23 vise toute espèce de provocation, Tanicle 60, au contraire, exige pour qu'il y ait complicité une participation plus effective à la consommation du fait coupable. C'est ce que faisait très justement observer M. Lenoël : « La provocation publique à un crime, lorsqu'elle n'est pas accompagnée des circonstances visées par l'article 60 du code pénal, dons, promesses, menaces, instructions, etc., ne peut jamais constituer un délit spécial (3). » L'article 23 il est vrai, de même que l'article 60 a trait aux menaces ; mais, en général, il s'applique à toute espèce de provocation, quand même elle n'affecterait pas Tune des formes exigées par le code pénal. Nous n'avons pas à rechercber si cette différence est fondée
Séance du 15 juillet 1881, Journal officiel du
2. Les mots l'auteur ou les auteurs furent ajoutés par la commission du Sénat. (Rap. de M. Pelletan, p. 39.)
3. Sénat, séance du 15 juillet, Journal officiel du 16. — Oc même, en Belgique, le décret du 20 juillet 1831 (art. 1) distingue soigneusement la provocation par la voie de la pressp de la rulpabilit^^ définie par l'art. 60.
92 rii\pirRK i^i'ATRiKur.
• Il tlH'nrio. HJ la riil|)al>ilih* du provoratcur fni d'une nature aiili** ({in* l.i <-iil|talnlit«'* du roiiiplire. Main il faut ronstater «jim , hicn (jiic rifM dnix failft Koir;n( punis (Ir la rnèrur p«*irn'. ils rofistiUimt At'ux infrartiniis (listinch's (|ii"il niijiniir il»* nr pas ronfondn*.
P.irlirulicrcuicnl, ru rc ipii cnuriTiie la rompélence (Ir II rour d'assises pour la provocation aux crimes, il est W\i'U «'vident (ju'il importe peu que celle provoration ait et»* cnunuise par Tuu des moyens énoncés en I article 2.'i. Si la eninpiicité existe, qu'elle soit lietive ou réelle, le eoinpiice sera toujours justiciable du jurv, qui est le ju;;e d'attribution en fait de crimes. Quant a la provocation aux délits, si elle est adressée par I Un des moyens de l'article 23, elle constitue un délit déféré aux cours d'assises. Si, au contraire, elle a les caractères indiqués par l'article 60 du code pénal, ce sera un cas de ^complicité de droit commun, rentrant par suite dans la compétence des tribunaux correctionnels, ('/est même le seul intérêt qu'il y ait à spécifier les délits prévus par l'article 23, car les })eines qu'il édicté sont les mêmes que les peines infligées aux complices ordinaires. Ainsi il y aura complicité toutes les fois (jue les conditions de l'article 60 se trouveront réunies. S'il y a complicité fictive dans le sens de l'article 23. une seule chose sera changée, ce sera la juridiction compétente qui ne sera plus le tribunal correctionnel, mais la cour d'assises. Telle a bien été l'intention des auteurs de la loi de 1881. puisque l'article 4odit formellement que.
sauf les exceptions indiquées, les délits prévus par la loi sont soumis au jury. Cependant il faut remarquer que le délit prévu par Tarticle 23 peut être en même temps un délit de droit commun puni par l'article 60 du code pénal. Par conséquent, dès qu'un fait de provocation puni par l'article 60 et par l'article 23 ne pourra plus être poursuivi en tant que délit de presse, quand il sera prescrit en cette qualité (art. 65 de la loi de 1881), il existera encore comme délit de droit commun, soumis, à ce point de vue, aux tribunaux correctionnels jusqu'à ce que la prescription de droit commun lui soit acquise. La question de compétence est donc directement intéressée à la définition du délit prévu par l'article 23 ; c'est pourquoi il est nécessaire d'entrer dans quelques détails à cet égard.
Nous venons de voir que, sous un premier rapport, le cas visé par l'article 23 ditfère du cas visé par l'article 60, puisque, dans la seconde hypothèse et non dans la première, la provocation doit nécessairement prendre la forme de promesses, de menaces, etc.. A un second point de vue, ils se distinguent en ce que certaines conditions de publicité sont requises pour conslituer le délit de l'article 23. Ce sont ces conditions de publicité qu'il nous reste à étudier.
En premier lieu, ily aura complicité fictive dans le sens de l'article 23, par suite compétence de la cour d'assises, quand il y aura <( discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics. » Ainsi
î*4 «MAI'ITH» tj\ ATnikMK
Tmii SMi'tir.iil «l»' I hypolln'H»* |irrMif p/ir l'arfirle 23, HJ les (Jisrrnirs, cri» ou mmarc» avaient été KJmpleinrni /'7///S cl lion prn/ér(*s^ ou ni la provocalion avait été adreHsée en dehurs de lieux ou réufiiori» publim. Lt.' mol firofcrés avait drjà été introduit dafiK l'article {•' (le la loi (lu 17 mai 1HI9 sur l'observation de M. Jarcjuiriot de Pamphiine. « Le mot proféré»^ disait-il (1), comporte une idée de publicité beaucoup plus étendue (jin- {expression tenus dont je propose la suppression... Si le discours a été tenu à voix basse, si celui (jui la tenu s'est borné à une simple conlidence, en un mot s'il n'y a pas eu de publicité réelle, peut-on assimiler un pareil fait à celui que la loi a voulu punir.* » C'est pour la même raison que l'on a reproduit I expression de la loi de Î8I9 dans larticle 23 de la loi de 1881. Ainsi les discours />r(/férés seront les seuls qui pourront être la matière du délit prévu par rarlicle 23 (2^. Mais il a été jugé que ce mot s'appliciuait aux propos non confidentiels de leur nature tenus sur le ton de la conversation ordinaire, pourvu toutefois qu'ils aient pu être entendus d'un certain nombre de personnes (3).
Lieux publics. — On entend par lieux publics ceux où tout le monde a accès d'une façon absolue ou sous certaines conditions. Il serait dangereux, en pareille
Séance du 15 avril
2. Sic Parant. Lois de la presse en 1834, p. 66. — Gass., H juin 1881; D. 31.1. 227.
3. Cass.. 29 novembre 1864. B. p. 468. — Gass., 2 juillet 1872 , D.
matière, de donner des définitions qui seraient forcément trop indéterminées ou conduiraient à des résultats inacceptables. Aussi la loi laisse-t-elle, à cet égard, la plus grande latitude aux juges. Dans un grand, nombre de cas, la question de savoir si un lieu est public est très difficile à résoudre. Le plus souvent cela dépendra des circonstances, de la qualité des personnes qui s'y trouvent, de l'intention du prévenu. On a divisé les lieux publics en :
lo Lieux publics par nature, tels que les chemins, les rues, les places publiques;
2° Et lieux publics par destination, tels que les auberges, les cafés, les salles d'audience, les églises.
Les premiers seront publics d'une façon absolue, quelles que soient les personnes qui s'y trouvent; les seconds ne le deviendront que lorsqu'on y admettra des étrangers : ainsi les salles d'audience seront publiques, lorsque le barreau et le public s'y trouvent; un café, lorsque des étrangers y sont admis, quand même il n'y aurait qu'un seul consommateur et le maître de l'établissement (1). Les pièces communes d'une auberge sont publiques (2) ; mais les chambres occupées ne le sont pas puisque le locataire peut en prohiber l'accès (3). Toutes les parties d'un lieu
3. Sic Ghassan, I, 49. — Seraient encore publics : un théAtre pendant les représentations et non pendant les répétitions (Cass. 2 juillet 1812 ; D. 857); un bureau de mairie ou de sous-préfecture (cass. 26 novembre 1864 , 4 août 1826) ; un hôpital, le bureau d'un rece-
% rilAPlTH». tjlMHliMV:
jiiiltlic iH* sont |»as j)ij|ilii|iii'H : aliiHÎ. ilanH une l'gliftc, In sacriHlie, le clnrlier, nïï okI fiTmé, ne iierool pas
juihlirs (1 ) ; (Ir nirmc le {»nrqiict (Tiinn roiir on d'un triliiiiial. .Ne s(>rui<'iit pas piihlics une mainou ri'ti- (ralc de détention, le domicile du juge de paix lors- (jiiil n'y est pas dans l'exercice de se» fonctions (2). La Cour de ('assation (3) a égnjrmmt jugé qu'une voilure pul)li(|ijc allant d'une ville a uni* autre n'est pas 111) lirii jiiil)li( , uiénie lors<ju'il s'y trouve plusieurs voyageurs, t'ielle décision est en désaccord avec le reste (le la juris|)ruderu'e, |)uis(|u'on admet même (iniiii café où il ne se Imuve qu une seule personne esl iiii lit'ii jiiiMic. |-]l. formulé»? comme elle l'est. celle (»|)ini()ii conduirait à cette conséquence inadmissible (ju un bateau à va|)eur. un paquebot ne sont pas dos lieux publics ' i).
voiir dp l'enrofîigln'mont peudant Ws heures ou il »»«l ouvert au public (S. 59. 2. 91) ; la salle de séance d'un conseil municipal [û. 33. 2. 136 , do la Cbanibrc ou du Sénat : un chemin .<»prvanl a l'eiploitation d'une propriété (D. 61. 1. 142); un collège jusqu'à la sortie des externes, le parloir d'un pensionnat où il n'y a que des internet (rirellt't-Duu)azeau. I, no 173); la cour d'une caserne (premier conseil de guerre de Paris, 28 novembre 1835; Gaz. des trib , 7-8 décembre). <« Cest avec raison, écrit le ministre de la guerre à propos de cotte décision, que le premier conseil de jruerre a considéré une caserne comme un lieu public pour larmee. 11 est impossible d'admettre qu'un lieu où sont réunis un nombre considérabIf> de militaires ne >oil pas public. »•
1. Jugement du trib. de Tulle de juin 1831 rapporté par Grellet- Dumazeau.
2. S. 59. 2. 92. — Ne sont pas publics: le cabinet des ai?ents de change à la Bourse de Paris ((jrel.-Dumaz.. 1, 170., le cabinet dun avoué, d'un avocat, d'un médecin (Grel.-Dumaz.. I, 164;.
c GrelletDumazeau : Ghassan. I
On a également soutenu que la présence d'un fonctionnaire public pouvait dans certains cas rendre un lieu public : ainsi la maison dans laquelle serait opérée une descente judiciaire, le champ où se fait une opération de bornage en présence du juge de paix et des experts seraient publics. Mais cette solution n'est pas conforme à Tesprit de la loi qui veut qu'un lieu soit public par sa nature ou par sa destination, c'està-dire parce que le public y est admis d*une façon absolue ou sous condition. Or la présence d'un fonctionnaire dans une maison ou dans un champ ne change pas leur caractère de lieux privés. Toutefois le domicile du maire, lorsqu'il sert de mairie, celui du juge de paix, quand il y tient ses audiences, seront des lieux publics. Mais ils tiendront ce caractère moins de la présence du fonctionnaire que de la destination à laquelle ils sont provisoirement alTectés.
On devra aussi réputer publique la provocation adressée d'un lieu privé attenant à un lieu public. C'est ainsi que les discours ou les menaces proférés d'une fenêtre donnant sur une rue, ou du toit d'une maison seraient publics (1), parce que la condition essentielle du délit prévu par l'article 23 n'est pas que les provocations aient été prononcées, maisentendues dans un lieu public.
Dans la pensée du législateur ce qui constitue le délit spécial prévu par l'article 23, c'est la publicité
Gass. D
1)8 (.llAl'irHK Ol'A'iHIfMK
i|iii lui a i''li'î iloiint'îe: <l«îvra-l-i>fi néaniiioin» ft'cMi li'iiir aux li*riiit;H de rurlirli» <l ilin*(|ii<; la provcH'alion a<lr(*Hft(M> dans un lien j»iiMi<: alors inAmi' «lu'il un n'y Irouvrrait jMT.somn' rnilrr. «laiiH la catégorie d*** (irlils «'nminTÔs par c»*! arlirl»; ? Lrn deux opiniouA qui SI' soiil forniiMS sur celle qufHtion ont l'irironv*»iiKiit : I iiiir, (I allrrconln' riiitenliou évidrnlr dr laloi • Il tiôclaraiil puiiliqu»' iiih* provocatiou qui en réalité ne l'a pas élé ; Taulie, d'ajouler une condition de plus îi icjlrs déjà exigées par l'arlicle 23 et d être, par conséqueiil, eu opposition formelle avec la letlro (le la loi. Dans celte allernalive, il est préférable de s*rn li'iiiraii texte dv rarticU*. Dahord ceux qui soutiennent la néi^ative devraient définir ce qu'ils enlen- (It lit par /nihlk. Sera-ce deux, trois personnes, ou davantage? De plus, en matière pénale, on ne doit rien ajouter à des conditions que la loi a liniitativriiiciil (léti-miinérs: r\'st l'intention de l'agent, et non 1 etlrl produit, (jui rend un fait punissable. Le vol commis dans une maison qui n'est pas momentanément habitée, mais qui a les caractères légaux de mtuMni hdhitre, a toujours la même gravité. De même la provotalion dans un lieu public qui est momentanément désert devra être réputée faite en public, parce que, dans ce cas, il y a toujours présomption de publicité. Et cotte disposition est très juste, car celui qui provo(}ue quelqu'un à commettre un délit sera plus coupable s'il le fait dans un lieu public, où il ne se trouve personne, mais où quelqu'un peut pénétrer
d'un moment à l'autre (1). D'ailleurs, il faut reconnaître que, le plus souvent, la question sera facile à résoudre, puisqu'il faut que les discours, cris ou menaces aient été 'proférés ; or une provocation adressée à quelqu'un sans témoins sera rarement proférée.
Réunions publiques, — Il y aura réunion publique lorsqu'il y aura : 1^ concours de plusieurs personnes ; 2^ concours ayant un caractère public, peu importe, au reste, où se tienne cette réunion. Il faudra nécessairement qu'il y ait concours d'un nombre assez considérable de personnes, car c'est à dessein que la loi a employé le mot de réunion. De plus cette réunion, si nombreuse elle soit, ne sera publique qu'autant qu'elle aura les caractères ordinaires de la publicité, c'est-à-dire l'admission de toute personne, soit d'une façon absolue, soit sous conditions: ainsi une réunion d'amis chez un particulier est une réunion privée ; de même les séances d'un conseil municipal, l'assemblée des créanciers sous la présidence du juge commissaire n'auront pas de caractère public (2). Ce qui donnera à une réunion son caractère public ce sera la qualité des personnes assemblées et la nature de leurs relations (3). Quant
1. Sic Grellet-Dumazeau, I, 139. — Contra D. Pre^^e-outrafjey 865; Gass., 30 juillet 1852, 29 décembro 1865, B. cr., 52, no 260; 65, no 235.
Grellet-Dumazeau, I
3. Seront des réùuious publiques: les cercles ou salons littéraire*»^ où l'ou est admis avec ou sans coudition (Gass., 14 aoù^^j^ij^H.
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ail lieu Mil «>1](!A 80 troiivfMil réunion, il no changera piiH la iialiirr il*- In nninion. Si ci*U<* réunion »«* li<'nl dans un li«Mi {niiilir, il y aura seulemcnl préHfunption quVlle o»t puliliquo; main un {loiirra fournir la pn'uv«; coiitrairt'. Il n'y aura \k qurMlcscjucAtionii de fait (ju'il appartient aux tribunaux dt; tranrticr.
Il y aura, rn second lieu, complicité prévue par l'arlicle 23, quand la provocation sera faite par des écrits y des imprimés y vendus on distribués ^ mis en vente on exposés dans les lieux ou réunions publics. Comme dans lo ras précédent, la publicité est un des éléments essentiels du délit. Cette publicité résultera de la vente, de la dislribulion, de la mise en vente ou de rexposition dans un lieu public. Dès qu*un exemplaire de l'écrit incriminé aura été vendu à une seule personne, il y aura vente dans le sens de l'article 23, parce que le fait de vendre un seul exemplaire présume l'intention d'en vendre d'autres. Au contraire, il n'y nura, disfri/)fttio?i que si l'ouvrarre a été donné à plusieurs personnes. Les tribunaux apprécieront si le nombre et la (jualité de ceux qui ont reçu l'écrit coupable sont tels qu'on en puisse conclure qu'il y a distribution. De même qu il n\v aura pas réunion publique si le nombre des personnes assemblées était
n» 306) ; toute assemblée dans une maison particulière, où Ion vient sans invitation nominale (Grel.-Dum., tSs): la classe d'un<^ école (Parant, de Grattier): les fêtes données chez les hauts fonctionnaires, biou que les invitations soient personnelles ;Grel. Dum..
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trop restreint, ou si la nature de leurs relations n'en faisait qu'une réunion privée, de même il faudra que l'écrit ait été distribué à plusieurs personnes el, en outre, que cette distribution n'ait pas le caractère de communication. La loi portugaise de 1835 a spécifié que l'ouvrage ne serait distribué que s'il avait élé donné à six personnes au moins (art. 6) (1). Sans avoir des règles aussi précises dans notre législation, on peut dire que la remise confidentielle d'un écrit à une seule personne n'est pas une distribution (2). En Angleterre, au contraire, « communiquer seulement un libelle à un autre équivaut à la publication môme de ce libelle (3).» Une telle règle serait contraire à l'esprit de la loi de 1881. Il faut même considérer que la remise à plusieurs personnes d'un écrit destiné à rester secret n'est pas une distribution (4). Peu importe, d'ailleurs, sous quelle forme se fait la distribution, qu'elle soit gratuite ou payée: ainsi l'envoi par un député d'une lettre à ses électeurs est une distribution (5). De même on rentrerait dans l'hypothèse prévue par l'article 23, lorsqu^un seul exemplaire d'un écrit a été remis à une personne avec invitation
Blackstone, 1. iv.j ch. XI, n
4. Bordeaux, D. 33. 2. 179; cass., D. 44. 1. 232. — C'est ainsi qu'en 1861 un ouvrage du duc de Broglie, tiré à un petit nombre d'exemplaires lithographies, fut saisi et poursuivi ; mais le juge d'instruction rendit une ordonnance de non-lieu [larce qu'il n'y avait pas publication ni distribution proprement dite.
Sic de Grattier
ii)'2 niAiMrnK MiATHif'.ni:
t\v W n>iiiiniiiiif]iH'r h<ratjlrcii ; il va là, dilM. iinrllctl)iiina/.caii (1), diHtrihiitinii «itiii in«''ine exeniiilain* a pliisiiMirs {HTHonneft.
(Jni'îilrinl-nii par tiiisern rrute? La min*! en v«*nle, Kiii\;iiit M. (.Iiassaii, chI une trntalivn de vente. II n'^st ]i(tiiit iirrcssairr (pi'cllc >r)it jiiililiipje : lamine cil Ncnh* clandi'slint; n'rii con.stitucTuit pasmoin^^nn (lélil répondant aux conditions de Tarlicle 23 (2).
LV'.r;>o.s7//o;i est, suivant la définition du dirtionnaire (le rAradéinij'. la mise en vue d'un olij«*t. Elle doil rlir laite dans << Irs lieux ou réunions publics; >» mais l'IU' serait aussi coupable si elle avait été faite dans mie inai^itii particulière attenant à nn li»'U public, parce cjue la condition exigée par l'article 23 est que récrit puisse être vn irim lieu public, qu'il s'y trouve ou non. De même, dans le fait de déposer un livre ou une brocburo sur la table d'un parloir, d'un café ou d'un cercle il y a exposition publique, parce que le livre ou la brocbure est à la portée du public (3). Ici encore la loi portuiiaisc a spécifié ce qu'elle entendait par exposition publi(|ue : c'est l'exposition do trois exemplaires, au moins, d'un ouvrage.
Sic Grel.-Dum., u
2. Ciiss., D. 33. 1. 321. — Mais il ny aurait pas mi?e en vente lorsque les écrits coupables sont déposés dans une arrière-boutique, daus des caisses clouées, parce qu'il n'y a pas là tentative de vente (Ciiassau. 1, 75, et de Grattier).
3. Sic Grell.-Dum., I. 214. — Il y aurait exposition dans le fait d'adresser une carte postale rontimant dos injures à quelqu'un dans uu lieu public, alors que luu connaît sou domicile. (Trib. de la Seine. 2 juillet 1S73 ; D. Ti. 3. 19.)
La publicité peut enfin résulter des placard}; et affiches exposés aux regards du public. Mais il no faut pas comprendre sous le nom de placards et affiches toutes espèces de provocations placardées ou affichées : ainsi les dessins, les gravures ne seraient pas un mode de publicité suffisant. Dans le texte primitif de l'article 23 on avait, en elfet, ajouté ces mots empruntés à la loi de 1819 : '< des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes. » Mais on a reconnu que la provocation par ce mode de publicité n'était pas une provocation directe. Les mots « placards ou affiches » se rapportent donc seulement aux écrits ou imprimés (1).
La cour d'assises connaît de la provocation à toutes espèces de délit, l'article 23 ne faisant aucune distinction à cet égard. On arrive ainsi à ce résultat étrange que la même loi soumet à des tribunaux différents l'auteur et le complice d'une même infraction. Ainsi la difiamation envers les particuliers est, en vertu de
1. Il a été jugé qu'il y avait publicité dans les cas suivants : diffamation insérée dans une pétition adressée à la Chambre et divulguée parle rapport (D. 79. 2 149) ; dépôt dans l'urne d'un bulletin de vote contenant une imputation diffamatoire, lorsqu'il est lu par le maire lors du dépouillement (D. 82. 2. 35) ; diffamation dans un registre authentique déposé au greffe d'un tribunal (Cass., 22 août 1828, B. n°244.)En ce qui concerne l'inscription sur les registres du conseil municipal, la Cour de cassation a décidé qu'elle n'était pas constitutive de juiblicité (D. 82. 1. 71, eu sens contraire D. 75. 2. 77). En Angleterre on considère coumie mode de publicité « toutes les représentations qui s'adressent aux yeux et ont une certaine durée ; » par exemple brûler quelqu'un en effigie (Bertrand S 49).
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1 aith ir 4;; ({«• la loi (le 1881, un délit lieU-rt- aux Inliiiiiaiix cornTlionni'lH; maifi, c*ii mtIii du lurinv arlicle, In provocation ]inl)li<|iir ii la diiraination i*nvcrK IrH j)aitiriili(Tfi ('»t de la comiM';tence de la cour d'à»- HÎKOH. Kien no jiislirh* ce» uttrihiilioriH ditférentcft : la (lillaination envers les particuliers se constate facilenient, elle n'intéresse pas à un haut degré la tranquil. litépiil)li«iiie,c'estpourcelarjiron la fait jugeren police correctionnelle. Les mêmes raisons existent pour reiiNoycr la provocation à ce délit devant 1<îs mêmes tril)iiii;iii.\. Cependant la loi de 1881 établit formelleineiil le contraire dans les articles 23 et 45.
II. Prnr()rfiti()?i à commettre les crimes de meurtre^ de piU(H/e, d'im eiidie ou Fim des crimes contre ht sûreté de t Etat, ijufnid mrme la provocation nauratt pas été suivie d effet (art. 24, § 1). — Si la provocation a été suivie d'elFct, on rentre dans le cas prévu par l'arlicle 23; sinon c'est l'article 2i qui est applicable. Le projet de la commission punissait la provocation aux crimes non suivie d'effet , mais la Chambre rejeta cette disposition. Au Sénat, sur un amendement présenté par M. Lenoél, tout fut remis en question et M. Robert de Massy proposa, au nom (le la commission, de punir dans tous les cas la provocation aux crimes de meurtre, de pillage, dincendie ou à l'un des crimes contre la sûreté de l'Etat (C. pén., art. 7o à 101). Ces dispositions furent empruntées à la loi du 17 juillet 1791 et au code pénal de 1810. La provocation non suivie d'effet aux
crimes contre la sûreté de l'État était déjà déférée par le code pénal aux cours d'assises. La loi de 1881 a puni ce délit de peines correctionnelles, mais en a donné la connaissance au jury. Cette disposition se justifie par le caractère politique de ces provocations.
Comme dans le cas précédent, il faudra que la provocation ait eu lieu par un des modes de publication énoncés en l'article 23 ; mais ce ne sera plus alors une question de compétence qui sera en jeu, mais celle de savoir s'il y a délit.
La compétence de la cour d'assises en cette matière peut toutefois faire place à la compétence du Sénat constitué en haute cour de justice. L'article 9 de la loi du 24 février 1875 porte que « le Sénat peut être constitué en cour de justice pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'État ». L'article 12 de la loi du 16 juillet indique le mode de procéder : « Le Sénat peut être constitué en cour de justice par un décret du Président de la République, rendu en conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentats contre la sûreté de FÉtat. » La loi de 1881 n'a rien changé à cette règle qui est une disposition constitutionnelle.
La chambre des pairs avait également la connaissance des délits contre la sûreté de TÉtat (art. 53 de la Charte), et il avait été reconnu, dans l'arrêt de compétence du 21 février 1821, que la Chambre des pairs avait qualité pour fixer elle-même l'étendue de sa
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(-oiii|'4'*trnr4> : «• altciidii, y l't/iit-il <lil i\), qu'il a|i)»;ârlii-iil a la Cour cIuh pairs d'apiinVier ni les rrimeK <)iii lui s. ml (lifrivs r«'rilrt*nt par l«Mir ^rravité «•! par li'iir iinpnrtaiK (' liaiis la clasKe decciJXfJonl le jugem<'nt lui t'st sp«H'ialcin<'fit ivHi'Pvé. » Le riiAiiH? droil apparli<*nilrail. siiivaiil M.M. l^ondraet Pierre, uu Sénat ar!in'l. Il (M)iii laildoiir, aii)si(]uecela sefit en 1834 et en i8il , (Il us I. s allains Marrasl et Diipoly, connallre du fait «le provocation dir^rte à un attentat contre la »tin*t«'* <!<' l'Mtat.si l.i provocation rst suivie d'elFet ; et s'il n'y avait la (]u un cas de complicité. 11 va sans dire que Il jirovocalion non suivir d'i'irt't restera toujours un (Itjil jn,i;é par la cour d'assises, et que. dans les cas visés par Tarticle \'2 d«; la loi du itj juillet 187.J, la ( onipétence du Sénat est seulement facultative.
III. P/'ovoc(itio?i (lu.v inilitnirf's thius le Intt de les détourner de leurs devoirs (art. 2.j). — De même que dans Tarlicle 23, il peut ne s'agir ici que d'un véritable cas de complicité, mais d'une complicité dans un délit justiciable des tribunaux militaires. La cour d'assises n'en est pas moins compétente en vertu de l'article io de la loi de 1881, et aussi en vertu de l'article 76 (lu code de justice militaire du 9 juin 1857 : « Lorsque la poursuite diin crime, d'un délit ou d'une contravention, comprend des individus non justiciables des tribunaux militaires et des militaires ouautresindivi-
1. Anvt (lu 2o ft'vrior \^1\. ra{»^>ort»' par M.M. Pondra et Pierre. Traité pratique de droit parlementaire^ n* 391.
dus justiciables de ces tribunaux, tous les prévenus indistinctcmentsont traduits devantles tribunaux ordinaires. » Ainsi la cour d'assises serait môme compétente pour connaître du délit commis par le militaire. «Lejuged'épée, ditM. Langlais dans son rapport sur la loi de 1857, c'est le jug-e exceptionnel, et dans ce conflit de deux juridictions la justice spéciale fléchit devant la justice ordinaire, la justice militaire devant la prééminence de la puissance civile ; c'est le citoyen ([ui entraîne le militaire aveclui devant ses propres juges, en cas de complicité. » Cependant l'article 76 du code de justice militaire reçoit des exceptions. Ces exceptions sont-elles également des exceptions aux articles 25 et 45 de la loi de 1881 ? c'est-à-dire, dans les cas où les tribunaux militaires sont compétents pour connaître exceptionnellement de délits commis, même par des civils, cette restriction atteindra-t-ellc l'article 25 ? Il n'y a aucun texte de la loi de 1881 qui permette de croire que cette loi déroge en rien aux règles établies par le code de justice militaire. Par conséquent, quand la loi militaire attribuera aux conseils de guerre des délits commis par des individus non militaires, ces faits eussent-ils le caractère de provocation définie par l'article 25, on devra dire que les tribunaux militaires sont compétents. Spécialement en ce qui concerne l'embauchage, le projet de loi se contentait de renvoyer à la loi de 1857; si cette disposition n'a pas été maintenue, ce n'est pas qu'on ait voulu abroger les prescriptions du code de justice militaire, ms^i^
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ct'ia ti(!nl a «lis iiiolifH Unii aiitn^H expo!i<*fi rlarin \e rapport di la ntuiiniHKion rlii Sénat. De pluH les dérogalioiiHii l'article 76 (C. de junl. mil.) sont nérenoitéeK
par 1rs ronditions tout h fait Rpériali»» dann lefti]u<'llefi se Irons «Mil 1rs prévenus; et les raisons pr)iir l«*HqiielleH des individus non miiitain'S Ront soustrait» à leum juges naturels priivint i'im également invoipiées contre la coinpéti.'nrc du jury.
Ainsi l'arlirle 45 (L. de 1K8I) ne srra iiasapjdicalile, la juridiction (jiii connallra des délits de Tarticle 25 ne sera pas la cour d'assises : en premier lieu, dans les cas mentionnés par l'article 77 du code de justice militaire; el, surondoment, lorscjue le prévenu st»ra un militaire on un marin. Ce second cas est en dehors de notre sujet. (Juant a iarlicle 37, il contient quatre dérogations au principe de l'article 76 :
1° Lorsque les prévenus sont tous militaires ou assimilés aux militaires, alors même qu'un ou plusieurs d'entre eux ne seraient pas justiciables de ces tribunaux à raison de leur position au moment du délit. Cette disposition a trait aux militaires en congé qui sont justiciables des tribunaux ordinaires, de la cour d'assises dans notre espèce; ils devraient par conséquent, par apjdication de l'article 76, entraîner avec eux devant la cour d'assises les militaires qu'ils ont provoqués à la désobéissance. On a pensé que cette conséquence rigoureuse de l'article 76 était contraire à l'esprit des lois militaires, et c'est là la raison de l'article 77, io. — 'l"" S'il s'agit de crimes ou
de délits commis par des justiciables des conseils de guerre et par des étrangers. En vertu de cette exception, Tétranger qui provoque un militaire à la déso béissance ne serait pas jugé par la cour d'assises, mais comparaîtrait, comme l'auteur principal du délit devant les tribunaux militaires. La raison en est bien simple : « c'est que, dit M. Foucher (1), ceux-ci ne peuvent, comme les citoyens français, réclamer leurs juges naturels sur un territoire qui n'est pas le leur, et qu'alors il est naturel que la juridiction compétente attire à elle l'étranger qui a abusé de l'hospitalité qui lui était donnée pour détourner un soldat de ses devoirs. » Cependant il est à remarquer que l'article 77 ne statue que dans le cas où il y a complicité avec un militaire, autrement dit lorsque la provocation définie par l'article 2o (1. de 1881) aura été suivie d'effet. Si cette provocation n'est pas suivie d'efl'et — et dans ce cas elle est punissable, puisque l'article 25 n'exige pas formellement cette condition comme l'article 23 — le militaire en congé ou l'étranger seront justiciables de la cour d'assises. — 3» S'il s'agit de crimes ou délits commis aux armées en pays étranger. Ici, quelle que soit la qualité du prévenu, le tribunal compétent sera le conseil de guerre. — 4° S'il s'agit de crimes ou de délits commis à l'armée, sur le territoire français, en présence de l'ennemi. On ne prend pas davantage en considération la qualité du délinquant.
Commentaire sur le Code de justice militaire^ u
IfO rriAPiTfiK ovkrniPMV.
OrpciMlant la ninanjiHî |)n''s«iil«*iî »iir I arlirU* 77, i" v[ 2* «loilrlr»' rr{»ro(liiitc en |)nrli«* »ur l'arlicliî 77 4*. L<-s l''raii(;aiHii()iiinililairt'9coij)ial)itiA<le di'*lit»coiiiiriiK sur Iftcrritoini français, un préxencederennomi, «ont dansions lus ca.H justiciahli'H dan coiineilH de* guern*, s ih r)iit lin romplirc inilitain;, dans notre hyp«ilhès6 si II jn«>\ oral ion a élé snivie delFel. Dans le cas iii\rrst% si elli; a élé sans elFel, l'article 6i (C. de jnst. mil.) sera applirahle, c'est-à-tlirc que les drlin- (joints seront jnj^«''S par les triiinnaux de droit rominiin» sauf cependant dans !•• cas de Tarticl*» 208 ((j. de jnst. mil.). Ainsi les Français non militaires sur le hriiloire français, en présence de l'ennemi, seront jnsticiahles des trihnnanx militaires : !• On'ils soi«Mil senis antems (lu di-lil, ou seulement complices, lorsqu'ils auront provoqué des militaires à passera l'armée eimemie ou aux rebelles armés (art. 208 ; 2" dans tout autre cas do provocation, ayant le caractère de complicité, si cette provocation a élé suivie d'effet. Dans la proposition de loi. l'article 25 (art. 28 du projet) comprenait cette disposition additionnelle : « sans préjudice des peines plus grraves prononcé»'S par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d'cnibauchaiie ou une provocation à une action qualiliée crime. » Cette phrase fut supprimée au Sénat pour ce motif donné par le rapporteur: « la question de savoir si la provocation par la voie de la presse pouvait être considérée comme une tentative d'embauchage a été plusieurs fois discutée. La peine de
cette infraction étant la mort, on s'est demandé si l'application de cette peine à l'auteur d'un article de journal ne serait pas en opposition avec la suppression de la peine de mort en matière politique. La commission n'avait pas à trancher la question, mais ellen'arien voulu laisser dans l'article donton put tirer un argument. » Toutefois, en ce qui concerne la juridiction, il n'y a pas de doutes à avoir : l'article 25 n'a pas abrogé les dispositions du code dejustice militaire qui restent applicables dans leur entier. Seront donc traduits devant les cours d'assises les individus non militaires convaincus d'embauchage ou de provocation aux militaires dans le but de les faire passer à l'ennemi, quand ce délit a été commis dans des conditions ordinaires; seront, au contraire, justiciables des conseils de guerre les auteurs des mômes délits, s'ils sont commis dans les conditions indiquées par les articles 64 et 77, c'est-à-dire en présence de l'ennemi sur le territoire français, ou en pays étranger.
La provocation à la désertion est également punie par la loi militaire ; et, dans ce cas, la compétence est ainsi indiquée par l'article 242 (C. de just. mil.) : « Tout individu non militaire ou non assimilé aux militaires qui, sans être embaucheur pour l'ennemi ou pour les rebelles, provoque ou favorise la désertion est puni par le tribunal compétent d'un emprisonnement de deux mois à cinq ans. » Quel est ce tribunal compétent? Sous l'empire de l'article 242, c'est le tribunal correctionnel. Mais les articles 2o et 45 de la
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loi (le 1KK1 n oiil-iU rion changé ù cette règle? L'arlicle 2."> ptiiiii. en uffcl. la provocation aux militaire» « (luds lu biil do len détourner de leurs devoirs ; » et n'est-ce pas le.H détourner de leurs devoirs que les
pousser a l.i (h'^sertiou? L'artirle 2i2, 2* n'aura donc pi 11^ la iiirine application (pie jifrci-demmcnt, en ce sens que la connaissance du délit dont il s'unit est transportée du trihuual correctionnel à la cour d'assises, lorsqui; la i)rovo('ation a été publique, mais que Ir tribunal correctionnel reste compétent quand \rs conditions de publicité exigées par l'article 25 fonl délaut. Les trruies généraux de l'article 242 (C de jiisl. mil.) permettent de faire cette modification : il dit, «in etîet, que tout individu non militaire est jugé par le « tribunal compétent; »> l'application de l'article 25 (L. de 1881), en cas de provocation à la désertion, n'implique dune pas abrogation de l'article 242. La provocation adressée à des militaires de l'armée de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs. si elle a les caractères prescrits par l'article 25, est un délit déféré aux cours d'assises, lorsque le prévenu n'est pas militaire. Même dans cette hypothèse les conseils de guerre pour l'armée de mer pourront être compétents. Ces cas exceptionnels sont analogues à ceux qui sont réglés par la loi de 1857: ils sont mentionnés dans l'article 104 du code de justice militaire pour l'armée de mer (L. du 4 juin 1858). D'après cet article, la cour d'assises cessera d'être compétente, les conseils de guerre le deviendront : 1*^ lorsque tous
les prévenus sont marins ou militaires de l'armée de mer, ou assimilés, alors que l'un d'eux ne serait pas momentanément justiciable des tribunaux militaires; 2o si les prévenus sont des étrangers, soit qu'on se trouve sur le territoire français, soit que le délit ait été commis en pays étranger occupé militairement ; 3» si le délit a été commis à l'étranger dans l'arrondissement d'un corps expéditionnaire.
Les articles 265 et 321 de la loi de 1858 reproduisent les articles 208 et 242 de la loi de 1857; les observations qui ont été faites plus haut doivent donc être répétées ici. Sur l'article 265, qui prévoit l'embauchage, la distinction indiquée sur l'article 208 (C. de just. mil .) , quant à la compétence , doit être reproduite ; les conseils de guerre seront, de plus, compétents, au lieu et place des cours d'assises, pour juger les individus embarqués sur des navires envoyés (art. 95 de la 1. de 1858), sur les navires de commerce (art. 96), ou se trouvant dans les rades françaises ou étrangères occupées militairement (art. 98). Sur l'article 321 (L. de 1858), la solution seralamême que celle donnée sur l'article 342 (L. de 57), c'est-à-dire que la provocation à la désertion sera un délit prévu par l'article 25 (L. de 81), justiciable, par suite, de la cour d'assises et non des tribunaux correctionnels. Toutefois, dans les espèces des articles 95, 96 et 98, la connaissance de ce délit reviendra aux conseils de guerre.
IV. Provocation à la désobéissance aux lois par instructions ou discours pastoraux (C. p. art. 201 et 5.)
t i 't niAi'un». <jrATMifcMi:
— lii(lt''[M;rMlaiiiiiHnt i\v. la provoration aux criineu et (ItUits |)rcviK' [iiiv l'arlirle 2.'i. il cnl une aulre eft|iêce (l(* provocation définiu par les article» 201 etsuivantit du code ppiial, ce sonl le» « criliques, censure», ou
provoratiniis «liri^^ée» contre raulorilé publique dans» nii iicvïi pasloiiil publié ou un discours pastoral pronoiKM» pnl)li<|u«'nu*nl. " Ce genre de délit n'a pas été sii]i|»riiiir jiarla loi (b; IHHI. On s'était déjà druiandé si la loi <lii 17 niii IHI!) n'avait |»as aboli ce» disjMisilions du cod<î pénal ; mais on répondait avec raison quo b*s ilélits punis par les articles 201 et suivants étaient drs délits ipii recevaient de la qualité de l'agent un caractère tout particulier, tandis que la loi de 4 819 ne réprimait que les délits de presse en ^'énéral (li. La même inler[>rétation doit être donnée anjoiinl liiii, avec dautant plus de raison que, dans la discussion de la loi de 1881, un membre de la commission du Sénat a déclaré que l'article 23 laissait intactes les dispositions du code pénal relatives aux discours ou écrits pastoraux.
Il va sans dire que l'article 45 de la loi de 1881 (jui règle la compétence des tribunaux en matière de délits de presse ne s'applique pas aux articles 201 et suivants. Ces délits seront déférés aux tribunaux de droit commun d'après les règles établies dans l'art. 1 du code pénal. La cour d'assises sera donc compétente dans les cas suivants :
Faustin-Hélie. Code pénal. III
1° Pour connaître des discours pastoraux contenant une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou tendant à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres, si cette provocation a donné lieu à la désobéissance (art. 202). — La provocation ne doit pas nécessairement se faire sous forme de discours, de prône, de sermon, de conférence ; des propos séditieux tenus par un prêtre dans l'exercice de son ministère, c'est là la condition essentielle et suffisante du délit prévu par l'article 202. Ce qu'a voulu le législateur, c'est punir celui qui abuserait de l'autorité qu'il tient de ses fonctions sacerdotales. Une chose sera donc avant tout à rechercher : si les paroles séditieuses ont été adressées à un nombre suflisant de personnes par un prêtre dans l'exercice de son ministère. Dans certains cas, il pourra être difficile d'apprécier les faits incriminés : mais nous n'avons pas à entrer dans l'examen de ces difficultés, puisque la question de compétence n'y est pas engagée. En effet, même si les paroles coupables n'ont pas le caractère de discours pastoral, elles n''3n seront pas moins jugées par la cour d'assises en vertu de l'article 23 de la loi de 1881. Il importera, au contraire, de savoir si la provocation a été ou n'a pas été suivie d'effet : dans le premier cas, la cour d'assises, dans le second, le tribunal correctionnel connaîtront du délit.
2" Pour connaître de la provocation suivie d'une sédition ou d'une révolte (art. 203). — Comme dans
le cas prér«*rl<*nl, la roiir cranHiKc» ne Hera coin|»<*t«fnle qiiL» si la j.i.ivnratinii n rU: nuivii* d'elfi'l; fiiaiH, à la (JillereiK «• du drlil dr Tarlicle 202, celui de larlicle 203 no devra pa» nécessairenK'nt conHifttcr en unn
provnratinn rlirrrtr , il pourra Hirnplcmenl se Irou- \vv (l.iMs (li;s pamii's //'//^A/zi/ à soulever le» citoyens les uns conln* les autres. Mais, dans les àawx ras, roinincnt lixer la limite enln* la provocation à la désobéissance (art. 202 et 203) et « la critique ou censure du ^M)uvernenient, d'une loi, d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de l'aulorilé puhliiju»-. délit ju'évu par l'article 201 et déféré à la police correctionnelle? La distinction pourra être difficile à faire : pour prouver ces sortes de délits on doit s'en tenir aux souvenirs ordinairement imparfaits des témoins. Ceux-ci auront retenu moins le sens véritable des paroles prononcées que l'impression qu'elles auront produite sur eux; leurs opinions politiques ou religieuses, leurs tendances, leurs rancunes personnelles altéreront le plus souvent, à leur insu, la netteté de leurs souvenirs: des dépositions contradictoires seront opposées. La preuve du fait sera donc d'une extrême difficulté; à plus forte raison, avec des données aussi values, sera-t-il presque impossible de déterminer son caractère, de dire s'il constitue un délit ou un crime.
3o Pour connaître de toute critique ou censure contre le iiouvernement, ou un acte de l'autorité publique, contenu dans une instruction pastorale écrite
et publiée par un ministre du culte (art. 204). — Cet acte, à cause de la publicité plus grande qui lui est donnée, présente nécessairement plus de gravité que le simple discours pastoral ; aussi en a-t-on fait un crime et non un délit. Remarquons que le même écrite s'il n'émanait pas d'un ministre du culte, ne serait même pas délictueux.
4° Pour connaître de tout écrit pastoral provoquant directement à la désobéissance aux loix ou aux actes de l'autorité publique, et tendant à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, que la provocation soit ou ne soit pas suivie d'effet (art 205 et 206). — Il y a sur ce dernier cas à faire la même distinction que sur l'article 23 : le ministre du culte sera déféré : tantôt aux tribunaux correctionnels, comme complice d'un délit, lorsque son écrit ne sera pas une instruction pastorale ou lorsqu'il n'aura pas été publié; et tantôt aux cours d'assises, quand on trouvera dans le fait incriminé les conditions exigées par les articles 205 et 206. Il faut donc, en premier lieu, pour qu'il y ait attribution au jury, que l'ouvrage coupable soit publié : mais on ne doit pas entendre par publication l'un des moyens de répandre un écrit spécifiés dans l'article 23 de la loi de 1881. Ce ne sera que dans les hypothèses prévues par cette loi qu'on ne devra considérer comme mode de publication que ceux qu'elle indique Dans les autres cas, dans celui des articles 204, 205 et 206 principalement, les^tribunaux auront la plus grande
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latilmlc poiii (loiiiKT un iiiol jmhlîp W. wi\% qu iIkctointiil ('onvcnahlc; ih pourraient «l«rl/inT piibticn de» r'M'rits fjiii ne sont ni vcndiiH, ni distrihiiéft, ni raift en vriitr. ni r.\|i()flt''A danA Ith lieux (luhlirs. 11 faudra, vu outre, (ju'il s'ajfisse d'une in^lrurtion pastorale prov()(juant seulement à la dés()l)<'*i«»anre aux loi». (jii rlle ait été ou n'ait {►as été suivie d'effet ; c'est ce (|iii distinguera le ck'lit des articles 205 et 206 du délit (le l'article 2.*J. Mais cpiant à la ronipelence, elle sera la même, c(»Ile de la cour d'assises, les tribunaux correctionnels restant compétents pour juger les cas de complicité de délit résultant d'écrits pastoraux.
V" Provocation tnir attr(ntppj)ipnts ou rasserttù/p-
rnt'fits, — Trois lois punissent et défèrent au jur}' ces délits ; ce sont :
!• La loi du 24 mai 4834. Son article 9 est ainsi
conçu : « Seront punis de la détention ceux qui
auront empêché, à l'aide de violences ou de menaces. la convocation ou la réunion de la force publique, ou qui auront provoqué ou facilité le rassemblement des insurgés, soit parles distributions d'ordres ou de proclamations, soit j»ar le port de drapeaux ou autres signes de ralliement, soit par tout autre moyen d'appel. » La compétence de la cour d'assises est dans ce cas la compétence naturelle, puisqu'il est de règle que lo jury est le juge d'attribution des crimes. Il faut remarquer que la provocation prévue par l'article 9 de la loi de 4834 ne se commet pas par les moyens
énoncés dans l'article 23 (1. de 1881). Tandis que la provocation aux délits ordinaires n'est soumise à la cour d'assises que si elle est rendue publique dans le sens de l'article 23, la provocation au délit de l'article 9 de la loi del834 constituera un délit déféré au jury pourvu qu'elle soit faite par « tout moyen d'appel. »
2° La loi du 7 juin 1848, confirmée par la loi du 22 juillet 1879 (art. 8). L'article 6 de la loi de 1848 prévoit « toute provocation directe à un attroupement armé ou non armé, par des discours proférés publiquement et par des écrits ou des imprimés, affichés ou distribués. » L'article 10 défère à la cour d'assises les délits ou crimes d'attroupements. Ainsi, dans ce cas, comme dans le précédent, les articles 23 et 45 de la loi de 1881 n'ont fait que confirmer les dispositions des lois de 1834 et de
3° La loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer. L'article 17 punit de la peine de la réclusion ou des travaux forcés les « chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs » de réunions séditieuses, avec rébellion et pillage, dans lesquelles on aura volontairement détruit ou dérangé une voie de fer. ou entravé par un moyen quelconque la marche des convois. C'est la cour d'assises qui est, par suite, la juridiction compétente. A la diflerence de la provocation qui fait l'objet de l'article 23 de la loi de 1881, celle que prévoit la loi de \ 845 n'est pas nécessairement une provocation directe. Les provocateurs
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si»rairnl (hmiih «1«'s jhiim'R iïu\n\iUien {>r<'rédemin(*nt, jiisliriahli's . par roiisrrjijrnl. (1<* lu cour d'aA»iHe« , (]iiaii(l iiH*'ii)»' l.'i iV'tiiiion Ki'diiieuKC n'aurait pas eu, pour ohjot, la (li'slruction de la voie ferrée.
CHAPITRE V
DE LA COMPÉTENCE DU JURY EN MATIÈRE DE DÉLITS DE PRESSE CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
Les délits contre la chose publique déférés à la cour d'assises sont :
1® Les cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics (art. 24, 2").
2^* L'offense envers le Président de la République par l'un des moyens énoncés en Tarticle 23 ou en l'article 28 (art. 26).
3° La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers (art. 27).
4» L'outrage aux bonnes mœurs par l'un des moyens énoncés en l'article 23 (art. 28, 1°).
L Cris on chants séditieux (art. 24, 2°). — La loi du 11 novembre 1815 définissait ainsi les cris séditieux (art. 5) : « Sont déclarés séditieux tous cris, tous discours proférés dans les lieux publics ou destinés à des réunions de citoyens..., toutes les fois que, par ces cris, ces discours , on aura tenté d'affaiblir.
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j»ar (N's ('jilnmnic»« nu don injuren, l« roRporl dû à la personne «m a Iniilorilé du roi, ou à l« personne d«*H incinhi» s de sa famille, ou ijue Ion aura invoqu/* le nom de l'usurpateur, on d'un individu de »a famille, ou de t(,iit autre rhef de rébellion. » La loi de 1819 ^'lrt..*^) punissait é^^alement le délit do cris séditieux. ("est ce délit que prévoit l'artirlr 2i. 2* de la loi de 1881 : on l'a même étendu en y aj(»utanl les «• chants séditieux. •> Quels sont les éléments constitutifs de ce (l«Tit ? Nous n'avons pas à le rechercher. Il faut cependant remarquer que les juges auront les pouvoirs d'appréciation les plus larges en celte matière : la loi ne définit point le délit de cris ou chants séditieux, et la définition de la loi de 1815 ne saurait être adoptée, parce que cette loi était une mesure de circonstance. On ne pourrait davantage ne considérer comme séditieux que les cris ou chants renfermant une provocation. L'article 24, 2° est rangé, il est vrai, sous le titre de « provocation aux crimes et délits, » mais il doit cette place plutôt au hasard qu'à une intention marquée du législateur. Primitivement il formait seul l'article 30 du projet dans le paragraphe « des délits contre la chose publique, » puis il fut ajouté à l'article 26, puis à l'article 27 (même paragraphe): en6n, sans en donner do raisons, la commission du Sénat l'a mis à la suite de l'article 24, bien que rien ne justifie le rapprochement de ce délit de celui de provocation aux crimes de meurtre ou d'incendie.
D après le projet de la comifiission, les cris ou
DÉLITS CONTRK LA CUOSE PUBLIQUE 123
chants séditieux rentraient dans la compétence des tribunaux correctionnels; à la seconde délibération, la commission proposait de les déférer au jury. C'est dans ce sens que fut conçu Tarticle 45. S'il est un délit dont l'attribution au jury soit justifiée, c'est celui-là : rien de plus vague que les faits punis sous ce nom, dans aucun délit l'appréciation du juge ne sera plus arbitraire, et, par conséquent, là surtout son indépendance doit être indiscutable.
La cour d'assises sera compétente quand il y aura « cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics. » Si les cris ne sont pas />ro/(?V(?s, si le délit n'a pas été commis dans les lieux ou réunions publics, il n'y aura, suivant les cas, qu'une simple injure non publique à un particulier ou à un fonctionnaire (C. p. art. 471, 11°) ou qu'un tapage injurieux ou nocturne puni par l'article 479, 8* du code pénal, infractions déférées toutes deux aux tribunaux de simple police. Il importera donc, au point de vue de la compétence, de savoir si les conditions exigées par l'article 24, 2o sont remplies. Le sens des expressions qui y sont employées a déjà été expliqué plus haut, et il suffit de renvoyer à ce qui a été dit à ce sujet.
Pour déterminer si un cri est séditieux ou s'il constitue seulement un tapage injurieux, on ne trouve aucune disposition de la loi sur laquelle on puisse s'appuyer. Ce sera à la Cour de cassation qu'il appartiendra de . décider souverainement de la nature du fait incrj-
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ininô (1). Ainni cllr rounïdiirc romme rhaai lédftletiz criiii <|iji rsl liiiniiltiirijHrmiTil \(U'ifM* dapA un li<»u pnhlir (2V An contraire, clli* n juK<* 'j'iun charivari n'était (]ii iinr contravention k la tranquillité publique (3). Opendant un charivari injurieux contre des agents dr la forer publique pourrait dans C4»rlairiH cas avoir h' raracti-re de rris séditieux. Le» circonstances dans lesquelles l«*s cris ou le» chants sont proférés peuvent aussi les rendre séditieux : ainsi on a jugé séditieux !♦• cri de « vive la révolution sociale .. entendu dans un attroupement illégal (4).
II. Offeme au Présidpjit dp In Hrpuhlifiue (art. 26). — Le projet de loi déférait au ']uvy l'outrage envers la République, le Sénat ou la C'.hambre. et au tribunal correctionnel 1 Outrage au Président de la F^épublique. « L'irresponsabilité du chef de l'Ktat, disait M. Lisbonne (T)), l'inadmissibilité de la preuve des faits outrageants, l'opportunité, la convenance d'une décision prompte justifient à nos yeux l'attribution aux tribunaux de police correctionnelle du délit doutrage envers le Président de la République. » Les trois premiers délits furent supprimés, le dernier a été con serve, mais on en a attribué la connaissance au jury.
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La commission du Sénat substitua le mot offense au mot outrage qui se trouvait dans le projet. « L'offense, dit le rapporteur, M. Pelletan (1), est le terme consacré et par cela seul qu'il est exceptionnel, il convient mieux à la situation exceptionnelle du chef de l'État. » Cependant toute offense n'est pas comprise dans l'article 26 et renvoyée de ce chef, par l'article 45, aux cours d'assises. L'article 26 ne prévoit que l'offense commise par l'un des moyens de publicité indiqués dans les articles 23 et 28. Les moyens de publicité de l'article 23 sont, nous l'avons vu, les discours, les écrits, les imprimés rendus publics dans les conditions déterminées. Les moyens de publicité de l'article 28 sont : la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images. Les offenses publiques commises de toute autre manière, par exemple au moyen de gestes, seront-elles soumises au jury ? L'article 86, 30 du code pénal, modifié par la loi de 1832, punit ce délit de peines correctionnelles; toutefois, sous le régime de la loi du 8 octobre 1830 (art. 6 et 7), il était déféré aux cours d'assises en sa qualité de délit politique. C'est ainsi que la Cour de cassation (2) a jugé que le fait de déchirer et de fouler aux pieds l'image du souverain devait être jugé par le jury qui avait alors la connaissance de tous les délits politiques.
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Atijounltiiii l«'s romlitionii hoiiI changées: l'articlo 86, i' (tnoilili»' j»ar la loi do 1853) prévoit encore roiïtmse pnl}li(]ti(' cnvifrH li* chef de TÉlal commise de (|iiel(jut^ maniùnî qinî ce soit, mais les décroln de 18.'*2 ont relin'î au jury sa qualité de juridiction d'attribution en matière {M)iiti(]ue. Il existe ainsi deux tribunaux appeb's à connaître de l'olFense envers le I*n'*siilenl (le la l(rpuhli«|u«* : la cour d'assises la ju^^era, si elle p'unit les caractères prescrits par l'article 2*i de la loi île 188i ; le tribunal correctionnel sera compétent, si elle neutre seulement dans l'espèce de l'article 8G du code pénal.
L'olTenso, à raison de ses anciennes fonctions, enviTs celui qui a été Président de la République n'est qu'une simple injure adressée à un particulier, soumise par suite aux tribunaux correctionnels. C'est ce que la Cour de cassation avait décidé en 487y, sous l'empire de la loi de 1875 (1). C'est aussi à cette solution qu'il faudrait s'arrêter aujourd'hui. L'article 26 ne prévoit, en elfet, que l'offense !« envers le Président de la République, » ce qui implique qu'une seule personne peut recevoir cette offense, celle qui est actuellement en fonctions. L'article 26 a pour but de sauvegarder la dignité du chef de l'Etat, de réprimer toute marque de mépris envers l'autorité suprême : or celui qui quitte ses fonctions et rentre dans la vie privée est dépouillé de ce caractère, et, même en lui
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reprochant ses actes comme chef du gouvernement, on ne porte pus atteinte à des prérogatives qu'il ne possède plus. Cependant la diffamation ou l'injure envers celui qui a été Président de la République, à raison de ses fonctions, rentreraient dans la compétence de la cour d'assises ; mais ce ne sera pas en vertu de l'article 26, mais par application des articles 31 et 33, qui établissent qu'il y a diffamation ou injure envers un fonctionnaire si elles lui ont été adressées à raison de ses fonctions, quand même elles auraient pris fin. C'est également ce que décide l'arrêt de la Cour de cassation cité plus haut.
IIP Publication ou reproduction de nouvelles fausses , de pièces fabriquées^ falsifiées ou mensonger ement attribuées à des tiers, lorsqu'elle aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi (art. 27). — La loi du 9 novembre 1815 (art. 8) punissait déjà ceux qui répandaient des bruits sur le rétablissement des dîmes et autres droits féodaux, ou des nouvelles tendant à alarmer les citoyens. La loi du 10 décembre 1830 (art. 6) déférait aux cours d'assises l'auteur, l'imprimeur et le colporteur de faux extraits de journaux, jugements etactesdel'autorité publique. Le décret du 17 février 1852 punissait la fausse nouvelle même publiée de bonne foi et lorsqu'elle n'était pas de nature à troubler la paix publique. Le projet de la commission de la loi de 1881 réprimait le délit de fausse nouvelle et le déférait au jury : 1° si elle était publiée de mauvaise foi ; 2° si elle était de nature
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à troiililcr la paix pulilirpic. M.iih la coinininnion changea HA ivdarlion, ut aux iiiolft «< de nature à trouhlfT la paix jM]l)]i(](ic » «'lie Kiibstitiia reiix-ci : <« lorHfjn'flle aura (roiiMT* la paix piihlifjin-. " « Il est manifcftte, • lit M. Lisbonne ({), que les (ioiize juré» venun de Ions les points du (léparl«'rn«înt seront les nu'illeurs apprérialL'urs dr re second, mais essontiid, élément du délit. Ils sauront mieux (ju'aucune de ces compagnies judiciaires vivant dans une retraite austère el risolomnit de l'élude, si la paix puhliijue a été troublée par la publication prétendue délictueuse. »
Lors(jue la publication de nouvelles fausses n'aura pas troublé la paix publique, elle pourra, dans certains cas, faire Tobjet d'une poursuite correctionnelle : ainsi, par exemple, la Cour de cassation a jugé le i4 germinal an XIll (2) que le fait de fabriquer un écrit, par lequel les marguilliers dune église demandent des secours aux fidèles, est une escroquerie qui doit être jugée en police correctionnelle. De même dans les articles 419 el 420 du code pénal on trouve une hypothèse qui se rapproche beaucoup de la nôtre, mais qui doit en être soigneusement distinguée. L'article 419 punit de peines correctionnelles et défère, par suite, aux tribunaux correctionnels « tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le public... auront opéré la
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hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers et effets publics au-dessus ou audessous du prix qu'aurait déterminé la concurrence naturelle et libre du commerce. » Ainsi lorsque la publication des pièces fausses aura eu pour effet de troubler la paix publique, le jury, sera compétent ; si elle a seulement occasionné une hausse ou une baisse, on sera en présence d'un délit de droit commun attribué à la polîce correctionnelle. Cependant, dans ce cas, si, en même temps que la hausse ou la baisse était produite, il y avait eu trouble apporté à la tranquillité publique, le délit de presse l'emporterait sur le délit de droit commun, ce serait l'article 27 de la loi de 1881 et non l'article 419 du code pénal qui serait applicable. Cette solution semble peu équitable puisque c'est l'article 419 qui édicté les peines les plus fortes, et qu'il en résulte que le délit ayant eu des conséquences plus graves est moins puni. Mais à cela on peut répondre que la loi de 1881 a fait de la cour d'assises la juridiction de droit commun en matière de presse, qu'en conséquence, pour tous les délits qu'elle n'excepte point formellement, l'attribution au jury est la règle. De plus là où les prescriptions de la loi nouvelle se heurtent à des lois anciennes, c'est la loi de 1881 qu'il faut appliquer, puisqu'elle abroge toutes les dispositions contraires.
La même question se présente et la même solution doit être donnée dans une hypothèse analogue. L'article 40 du décret dn 2 février 1852 punit « ceux qui,
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à l'aiilf (!«' f;iiiHHCH iioiivrlli^s, ...auront Hurjjh* ou ilrlnurrié <I«^H Huirra;;^ H, (lélfiiniiié un ou |»luHi«*uni él«r- U'urn il s'abslrnir de voler. « Si rrllr puhliralion n'a rir larausc d'aurun trouble, U* Iriliunalcorreclionn»*! sn.i II iiiri«li<li«»ii coniiM'tenlr. Si, au rontrain*. il y a eu, cil iim''iii<> ti'iiii>H, altL'iiilL* a|i{>orti''e h la tninqiiillilc publique «;l obstacle min au droit -!•• vnii' la Cour d'assiscH en sera ju^«
il cxislc riirnn' un certain nombre de ras, où l'absjMîre (b' rmu; des conditions exigées par l'article 27 ('liaiii;«!;i la nature du délit et la juridiction c/iinj»»*leiilt'. Ainsi la publication de piêc«'S niensonf:ên-ment allrilnié<s a drs tiers ne sera un délit déféré à la C«iur d'assises ijuaiitaiil (}iii> la paix publique en aura été liMiiblée. Si celte condition manque, on sera en présence d'un délit de contrefaçon puni par les art. 425 et snivaiils du code pénal de peines correctionnelles ; on l)ien celui à «|iii la publication mensong'ère a été allribiiée pourra seulement exiTcer devant les tribunaux civils une action en domma,ir«*s et intérêts, en vertu de i'arlicle 1382 du code civil.
Knfin le tribunal correctionnel sera compétent (art. 45 de laL. de 81 / pour connaître du délit de publication des actes de procédure criminelle avant qu'ils aient été lus en audience publicpie et des comptes rendus des procès en dilfamation où la preuve n'est pas admise. Mais la cour d'assises deviendra compétente lorsqu'on rencontrera, en outre, ces deux élé-
ments : i" publication faite de mauvaise foi ; 2° trouble apporté à la paix publique.
IV. Outrage aux bonnes mœurs pari un des moyens de l'article "l'a. (Art. 28, 1°.) — « Le jury, dit M. Lisbonne (1), n'a jamais encouru, en matière d'attentat aux mœurs, le reproche d'indulgence ou de faiblesse : pourquoi ne serait il pas juge de l'outrage aux bonnes mœurs? » C'est pour celte raison que le projet de la commission, sanctionné par le vote de la Chambre, attribuait également au jury l'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens de l'article 23, et le délit consistant dans la mise en vente, la distribution ou l'exposition de gravures, dessins, peintures, emblèmes ou images obscènes. Le Sénat avait primitivement voté l'article adopté par la Chambre, mais M. Robert de Massy le fit revenir sur sa décision : (( On nous a fait observer, dit-il (2), qu'il y a presque partout, et particulièrement à Paris, tant de délits d'outrages aux bonnes mœurs par dessins et images obscènes, que renvoyer ces cas particuliers devant les assises, c'est rendre la répression presque impossible. » L'article 45 fut modifié en ce sens. La même distinction était faite dans la loi de 1871 et M. Dufaure (3) en donnait la raison suivante : « Tous ceux qui ont l'habitude des poursuites devant le jury savent que, dans ces cas, quand le délit consiste dans des
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fCraviiroH et dans dvH (IcftHinn oliHrJ'nefi, le danger du procèH est au iiioiuH niiHHi ^«^rand f|ij(f rcdui du pour- «uivi ; il faut dans n* délit produire Im preuve»: ce» infàiiirs ^'raviin.s «|iii in* dcvraieiil pasKiT »ouh le» yeux de personne, passent enlre les mains des défenseurs, sous les yeux du jury : une puérile curiosité les fait répaiidn' dans l'audience; elles deviennent plus {)iil)li({ii('s (jii'illcs iir Tétaient auparavant. »
Avant la Ini dt? 1881, la cour d'assises cessaiiu «tre compétente rn niatién* d'outrages aux bonnes m«eurs, et les tribunaux de simple police le devenaient, dans les Irnis cas énoncés par Tarlicle 288 du code pénal : lors(jU(' les colporteurs ou imprimeurs avaient fait connaître l'an (ru r de l'écrit incriminé. Mais la loi de 1881 a implicitement supprimé cette exception en ne la reproduisant pas.
Il y a des cas où Toutrasi^e aux bonnes mu'ui's par paroles ou par écrit j)eut se confondre avec l'injun* au simple particulier. Les propos injurieux peuvent, «mi eiïot, être en même temps contraires aux bonnes mœurs, c'est ce que les Romains indiquaient par cetl»* expression conrîrium adversus honos mores. Il importera donc do rechercher quelle est la nature rlu fail incriminé, s'il constitue une simple injure ou un outraiio aux bonnes manirs: cela est intéressant n<ui seulement au point de vue de la pénalité, mais encore à celui de la compétence. C'est une question de fait que les tribunaux apprécieront : ainsi la Cour de Paris {{)
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a jugé que le t'ait de tenir des propos obscènes, dans la rue, à des femmes suivant le même chemin, était nn outrage aux bonnes mœurs.
Lorsque, dans le même ouvrage, on trouvera à la fois les deux délits prévus par l'article 28, c'est-à-dire lin outrage aux bonnes mœurs par écrit et une gravure ou une image obscène, quel sera le tribunal compétent? Bien entendu il faut que la gravure et les paroles incriminées puissent constituer séparément un délit. 11 est bien évident que l'attribution à la cour d'assises sera de droit quand la gravure coupable ne le sera que par le fait de la suscription. Car ici c'est dans l'écriture que réside le délit, puisque le dessin n'en est que le complément et l'explication. Dans l'hypothèse que nous donnons, celle d'un même écrit contenant deux délits distincts, l'un prévu par l'article 28, i% l'autre prévu par l'article 28, 2°, un premier point à établir, c'est qu'une double poursuite ne pourra pas avoir lieu : la première, pour le délit d'outrage auxbonnes mœurs, devant la cour d'assises ; la seconde, pour le délit de gravures obscènes, devant le tribunal correctionnel. L'article 63, 2°, décide en effet qu'au cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la loi de 1881, les peines ne se cumuleront pas. C'est dire qu'une seule poursuite sera possible, car, une fois l'une exercée, l'autre devient sans objet puisqu'elle ne peut aboutir à une condamnation. Il faut donc choisir entre le tribunal correctionnel et la cour d'assises. Mais dès qu'une
jiniiliniiiii si-ra HuiniL', rllr (li'vraiM* liroiiuiicer ftur 1i*a fails 4|iii lui Hofit hotimiii, rar re n'eftl |iaA à elle de (i(M*,idor si rr^ fnilft Hont connexes aviM; HaulreH donl
(*llr ii'rsl |ir)iiit salKie (1). La N^gle, dann le ra» f|iii nous ncciipc, i»»l ainsi fornuiliM» [»/ir M. Fanslinllrlir ^2): « L<'H prévi'nuH di* fuiln indiviftildeii ou connt'Xt^s doivdit «*'ln; tradiiilH devant celui donl la jiiriilirlinn est le plus ('tendue. » C'est ainsi «{u'il a été <lù<'i(lt' qui' ('«'lui (]ui rsl à la foi» prévenu de la conlraventinn de lajiai;^e norlurne et du délit d'injun* vrrhalc, doit être jugé, non |>ar Ir tribunal d«* sinipNpolice, mais par !<• Iriiiunal rorn'ctionnel (3). Dans notre espèce, ce serait à la cour d'assises qu'apparlitiidrail la miiriaissanrc des deux délits, (lepeiidanl (les olijections ^leuvenl être faites dans ce cas partiruli« r: il ressort des débats qui ont eu lieu devant les Ciiambres (|ue le délit de publication de gravures ol)S('i»nes. rnili.-mt d'abnid dans la compétence des cours d'assises, en a été délat'hé pour être attribué aux tribunaux correctionnels, et la raison en est dans la crainte que la plus ^^'aiide publicité des débats de la cour d'assises ne rende le délit plus public. L'int«'ntion du léiiislaleur est donc formelle : le délit de rarlicle 28, 2'^ doit toujours être, dans l'esprit de la loi, ju^é en police correctionnelle. Kt il y aurait
1. Sic Faustiu-Hélie. Imt. crimin., VI, § 460. — Casé. 13 juin 34. B Q- 182-
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d'autant moins d'inconvénients à préférer ces tribunaux aux cours d'assises que la répression sera tout aussi énergique. Lorsqu'on défère au tribunal dont la juridiction est plus étendue les délits connexes, c'est que c'est ce tribunal seul qui pourra condamner à la peine la plus forte. Or les deux délits de l'article 28 sont punis de la même peine, peu importe donc, à cet égard, quelle sera la juridiction compétente.
Toutefois nous ne nous arrêterons pas à cette solution, la cour d'assises sera dans notre hypothèse le tribunal compétent, parce que seul il pourra connaître du délit d'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens de l'article 23; le tribunal correctionnel est formellement déclaré incapable par la loi de 1881 de juger ce délit. Qu'on suppose l'affaire portée en police correctionnelle, forcément les juges devront se déclarer incompétents puisqu'ils ne peuvent connaître de l'outrage aux bonnes mœurs et qu'il y a connexité entre les deux délits.
Il n'y aura cependant dérogation aux règles ordinaires de la compétence que lorsque les deux délits seront connexes, ou du moins qu'il y aura entre eux une relation assez intime pour qu'on puisse l'assimiler à la connexité. Il y aura, par exemple, connexité légale dans le sens de l'article 227 du code d'instruction criminelle lorsque « les coupables ont commis les premiers délits pour consommer l'exécution des autres. » Ainsi il y aura connexité légale quand la gravure et l'écrit, émanant de ditférentes personnes et imprimés
cnscriihlc, He r.oniplMont 1*1111 raiilrc, (|ijoii]ii(* rhariin {iris h part snil drlicliKMix. Wnin vn dehors den ran prévus jiar l'arlirlo 227. |H'iil-il v avoir connexité <•!. par roiiS('M}ii)iit, changement de jiiridirlion? Suivant M. FaiJHtin-II(''lie(i),«la ronn<*xitéc*Ali)n rapport pluK nii nmiiiH étroit qui existe entre pluAJeurH délit»: la loi ne la «nM» jioirit. ill»» ne fait ijiie la ronstater [K)ur<*n faire, dans certains cas, la hase d'une modification aux règles (\r la mnipéteiice. t)r de ce qu'elle ne Ta constaté que dans trois cas, s'ensuit-il qu'elle ne puisse exister «n dehors de ces hypothèse»? » C'est là Tojiinion fiénéralc «lui, diireste. a été sanctionn»''<'par plusieurs arirls <h' la (>>iir de cassation. Dans rcsjièce indiquée plus haut, on aurait donc à se demander si entre le délit de puhlication de ^'^ravure obscène et celui d'outrage aux honnes mœurs il existe un rapport assez étroit ])0ur qu'on puisse l'assimiler à un cas de connexité. Si oui, ce sera la cour d'assises qui sera compétente.
D'après un système plus large, qui se trouve exposé daïis un arrêt de la Cour de cassation, il y aurait ciMinexité possible, dès que le cumul des peines des deux délits serait prohibé. Dans l'arrêt du 28 avril I8li8 (2), on trouve les considérants suivants: u Attendu que l'article 307 du code d'instruction criminelle, qui donne au président de la cour d'assises le
1 . ln-<truction criminelle, VI. ^ 4 59. 4» ■2. B. u" 116, p. 170.
droit de joindre plusieurs actes d'accusation, dressés contre plusieurs accusés, à raison du même délit, n'est pas limitatif mais bien démonstratif, et qu'il n'exclut pas la faculté d'ordonner la jonction de plusieurs actes d'accusation dirigés contre le même individu, à raison de plusieurs délits différents, lorsque cette juridiction peut paraître utile à la bonne et prompte administration de la justice; qu'aucune loi ne limite le droit de jonction au cas où les crimes et délits sont connexes, aux termes de l'article 227 du code d'instruction criminelle, et que l'article 365 dudit code d'instruction criminelle (article qui prohibe le cumul des peines en cas de conviction de plusieurs délits) prescrivant l'application d'une peine unique à des faits qui n'ont entre eux aucun rapport de connexité, donne par conséquent au droit de jonction pour le jugement définitif, plus de latitude que l'article 227 précité. .. » Or l'article 63 de la loi de 1881 est précisément pour les délits de presse la reproduction de l'article 365. L'article 63 n'a eu en effet d'autre but, ainsi que l'a déclaré M. Lisbonne (1), que de replacer les délits de presse sous les règles du droit commun, dont les lois de 183b et de 1850 s'étaient écartées. Le président de la Cour d'assises aurait donc, suivant la doctrine de la cour de cassation, le droit de joindre les délits dont les peines peuvent se cumuler d'après l'article 63.
Séance du 16 février 1881. [Journal officiel du
MnÎH (|iirl|c (|iH> H4)il la Unsr (pif l'on adopti* pour la ilisiiiictiuii (Mitn* IcH (l(*liU coiiim*x(*h «t non vnti- «♦»xes, «ïi'H (ju'il y aura roiinexili'* il y aura allriluitidii a la juiiilictioii la pluH élcndiic. Outre l'appliculinii «pi»' II. MIS avons faile «le cette théorie |Hiur 1rs ^M'iviires ohsrèneH et les érrit* immoraux, on piHirrail dniincr «raiitrett exemples où ruttrihulioii an jiiiv <1 im «irlii <!< prcssp m» jioliri* rorrectionnollc st'ia h' r»'siill;il .le la corrrlation exislanl entre re drlil »l un aiiln. Ainsi nri arlirN» de journal (jui conlit'iidrail mif injure contn* un partirulier et une provocalinn a un crinic nu à un drlil serait jug»'* par la «l'Ui «l'assises. I)»* nièine dans un seul «'»rrit on peut i«'n('<tnlrrr Ir délit d»' fausses noiiv«dles ayant Iroiildé la paix |»nldi«pu* rt la «nnlravention <]ui consiste dans Tidisence du nom riuiprimeur: l'exerrice illégal de la ju'ofession de colporteur et rinjun- verhale à un fonction nain» ])ul)lic pourraient être aussi d'après les circonstances des délits connexes (1). Dans tous ces cas, la cour d'assises sera compétente: elle le serait encore si le délit de presse déféré par la loi de 1881 aux tribunaux correctionnels était connexe à un crime de droit commun '2). Mais il est bien évident que le minislèrc public pourra toujours, en laissant de côté le
1 . lia ••té jugé que la diffamatioD envers de? fonclionuair*»? et envers des particuliers, appartenant les uns et les autres au mèuie parti politique et à raison de leurs opiuious. n'étHi^^nl pas des délits connexes, que la diffamation env»Ts U*s f»articuliers ne devait pas être portée devant la cour d'assises (Cass.. 5 sept. 72. D. 13. 1. 46).
Cass.. 3 mai 32, B. p
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délit principal, poursuivre l'autre devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police, sans que ces tribunaux puissent se déclarer incompétents.
Il a été dit plus haut qu'en cas de connexité, une seule poursuite était possible. Cette proposition n'est pas rigoureussment vraie : lorsque le délinquant aura été condamné pour l'un des délits, une seconde poursuite devant une autre juridiction sera impossible en ce sens qu'elle n'aboutira à aucune condamnation, l'interdiction du cumul des peines devant s'interpréter de cette manière que la condamnation à la peine la plus forte met un obstacle à l'exécution de la peine moindre. Mais l'aclion qui n'a pas été intentée n'est pas éteinte, elle aura toujours pour but de produire un etfet moral, de réparer légalement le délit, de proclamer la criminalité du fait (1).
Une autre question a ét^aussi soulevée à propos du délit d'outrage aux mœurs; mais elle pourra également se présenter pour plusieurs délits de presse : on peut la formuler ainsi : lorsqu'un délit de presse a été déféré pnr la loi nouvelle au jury, la cour d'assises sera-t-elle compétente pour connaître, de préférence il la chambre des appels correctionnels, de l'aiïaire qui a déjà fait l'objet d'un jugement déiinilif du tribunal correctionnel rendu sous l'empire de l'ancienne loi, lorsqu'appel a été interjeté contre ce jugement? Et spécialement dans l'espèce récemment soumise
1. Sir Faiistiii-Hélie., /n.s'i'. crim., III, (J 198. — Co/i^vi Mangin. Del'act. publique, 11,458.
t M) «IHAIMTHK i.l>Vl it.HV.
.1 l;i (nijiilr ruHHiition : lorH(|ij'iin oiitni^i; niix honiicH iiHiiiis a r\v ]M\n'' «'Il polirf rorrcrtionnclle, on vertu lie la lui iii> {Hll't. et (lu'iiii appel a été formé, iimiii snili'iiHMjt aj»rrs la promulgation (!«? la loi do 1881 , (l«'\ la-i-nii .l.f.irr I»' fait ]>ourAuivi au jury, en vrrtu ilr I arlirlr 4»; lir la loi (ie 1881. ou Iai»ftera-t-Oîi la roiir «ra|»pi'l teriniiH^r lailaire, coiifMrmrmenl aux dispositions (If la loi de 187.*)?
l'oiii la <omp«''l«Mire rhi jury on a dit qu«*. s'il es\ d«* |iiiri(i|M', m \rilii d»* I artiric 2 du code civil, que le» lois Fi Oui |»a> (I •'H«t it'lroaflif. rrla n'a pas Irait aux lois (le piocr-dure (jui soni ap|diral)les fn«**nie aux délits commis antérirun'inont à l«*ur prornuliration. Kt crlli' ri'nlr reconnue par lajurisprudence s'étend inriiM*. aux lois niodificatives de la compétence. Il faudrait mit' dis|insilion expresse de la loi [lour que 1rs délits, à qiiL'l(}iie t'pocjiiL' qu'ils remontent, ne soient pas déférés dès à présenta la juridiction nouvelle. iJr l'appel a pour effet de remettre en question l'affaire jugée par le tribunal correctionnel ; c'est donc au jury, et non à la cour d'appel, qu'il appartiendra de statuer. La Ini de 1881 n'a pas dérogé à ces principes généraux, elle dit. eu ollet (art. 45) que « les délits prévus par la présente loi sont déférés à la cour d'assises : » c'est dire que la juridiction du jury est obligatoire, sans qu*il v ait à distinguer si le délit a été commis avant ou après la promulgalion de la loi (1).
1. Sic Legraverend, Législation criminelie,\\, p. 30 et ss. — ConrlusioDS de -M. Berlauld du ISfévrier 1882 {Gazette des Tribunaux du 19,.
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La Cour de cassation a jugé, au contraire, à plusieurs reprises, que la cour d'appel était seule capable de statuer sur l'appel du jugement de police correctionnelle. Dans son arrêt du 25 novembre 1819(1), la chambre criminelle se fonde sur ce que, aux termes de l'article 30 de la loi du 26 mai 1819, « la juridiction correctionnelle ne pouvait demeurer compétente que dans le seul cas où, lors de la publication de cette loi, il aurait été rendu un jugement définitif sur le fond des poursuites. » Ainsi dès qu'un jugement définitif a été rendu, la cour d'assises ne peut connaître du fait incriminé. Qu'entend-on par jugement définitif? Un jugement par lequel un tribunal a épuisé ses pouvoirs, dans notre espèce le jugement du tribunal correctionnel. L'article 8 de la loi du 8 octobre 1830, ainsi que l'article 30 de la loi de 1819, n'attribuait au jury que les délits de presse non encore jugés. La loi de 1871 ne contenait aucune disposition semblable; mais la Cour de cassation ne s'en prononçait pas moins, sous l'empire de cette loi, contre la compétence de la cour d'assises. Dans son arrêt du 7 juillet 1871 (2), elle jugea que « le silence de la loi du 15 avril 1871 relativement aux procès commencés, doif rire interprété en ce sens que le législateur, se référant, pour le passé, aux articles 30 et 8 des lois de 1819 et de 1830, a entendu ne pas soumettre aux
i. B. Do 124.
I \2 nupiiiu ( iM^i iMii:
(liK)ioHiti()iiK iioiivi'lli'H li'H alFaircH jii^^ifcg. »> |^ loi de \HH\ , «(Uiiiin' (M'IIi* (lu 1871, m* m'chI pan proriDiicé (liiiiH la (jurhlimi (|ui iiou» or4!ii|»e. (jV»l i\u moins ce (]n Mil |i(>ii( conrliin' (Jii Irxlc (Je i artidi* ift ifii^fréaii Jnunml n//ii irl : « IcH «Irliln prévuH |»ar lu jiré*MMiti? hii stuit (Itférés à la «oiir «TaHsise». »» Mais, ainfti qiir* 11» fait l'i'inarquer M. I)iipr<''-Lasal(*. U* tcxle (>aru au liiillriin (1rs /(fis porUî : « IcH tlélil» prévus jiar la prés» iilc loi sriinit (Ij'férés à la cour d'assise»». » Elr^ qui porli' à rrnin' (jui* celte derniiTt» rédarlir>n est celle u la<|nrlN' on <l<»ii s'.irrèler, c'est qu'elle a été ainsi votée [>;«r la CJiamlMr Ir 21 jiiiH»'! IH8i '1^. Quoiqu'il en soit, la cniji (le rassali(jn a jui^é (2l que, sousleinpire «Ida loi (Ir 1881, l's articles 30 (•t8des lois de 1819 «-l dr IH.'U) gardaient toujours la même autorité dans la controverse; « bien «jue ces dispositions légales aient d«*piiis longtemps été abrogées, leur autorité doctrinale leur a survécu, et les règles (pi'elles avaitMit sanctionnées n'ont jamais cessé détre appliquées. • Au pnint (lo viir jiiridiijue, rien n est plus équitable (jue CCS décisions; car, s'il est vrai que les lois de procédure et les lois relatives à la compétence soient obligatoires dès leur promulgation, il n'en est plus ainsi quand il s'agit dalVaires commencées et jugées délinilivcinent par un tribunal: c'est ce qu'établit fort juslcment l'arrêt dr ISTI : »« à la dilFérence des lois
Jownai officiel du 22, n
•2. Cass. 18 février 1882; liaz. dfsTrih. du 25,
de procédure et d'instruction qui régissent les allaires commencées, dès qu'elles sont exécutoires, quel que soit l'état de la procédure, jusqu'à ce que tout soit consommé et terminé par une solution définitive, les lois de compétence, dans l'hypothèse du silence relativement à leur effet sur le passé, doivent être présumées avoir laissé hors de leur action les procès à l'occasion desquels le juge du premier deg-ré avait prononcé sur le fond, dans la plénitude de ses attrihulions. ))
D'ailleurs à quels résultats iniques n'aboulit-on pas dans le système opposé : celui qui, après une condamnation en police correctionnelle, a interjeté appel, peut jusqu'au dernier moment se désister ; cela ne lui sera^plus possible devant la cour d'assises. Dans tous les cas, son appel ne pouvait avoir pour effet que de faire abaisser la peine à laquelle il avait été condamné ; le traduit-on devant le jury? cette peine pourra être élevée jusqu'au maximum. Si c'est le ministère public qui a appelé du jugement de police correctionnelle, le prévenu acquitté par les juges du premier degré sera distrait de ses juges naturels, les juges du second degré, pour être amené devant une juridiction tout au Le; voudrait-on, disait le duc Decazes dans la discussion de la loi de 1830, « que, quoiqu'acquitté, le prévenu fût traduit encore en cour d'assises, si le procureur du roi juge à propos d'interjeter appel? Cela ne paraîtrait-il pas monstrueux? » A cela il faut ajouter que le système contraire a pour résultat de fairt*
1 i i Ml MM I Ml « i>'.'i i^.m.
|»asHrr pniii iiun avenu li! jii;:fiiii'fit du Iribiiiial rorroclioiiiH'l ; «cela cHt Icllumeiit f^nivc, dil M. J)ij|)r/ï- Iwisalr, (]iir r«>la ni* s'c;hI jamaift fail el qu'on mali^rn* (I iiniiH'llc (III II fii (ilcrail pan un excniplo. >» Kriiiii m pn'Hrnc»^ <!•• «pn'lh'H <linirult»*H va ne Iroiivrr la roui <ra«^siHi>H, Appelée à fttaluer (*n appel? 1) un cùté, cllo iH* {lourra infirmer la décision (Ich prrmierMJugcti, puisipi'elh; n'a jias qualité pour cela; d'un autre c6té, on iH- coinpn'iiflrait pas qu'elle put si* prononcer sur iiiiL' prévciilinii i|iii a drjii fait l'objet d'un ju'jn'uwni. Klle s(î trouvera donc en présence d'une sentenc** qu'il lui csl inlenlil d«' uir*ttre à néant et contre le» dispositions (le laquell»' elh* ne pourra statuer sous jieine de violer, en réalité, le jiriiicipe de la chose ju- ^•ée (i).
I. Sic Faiislin-II»''Iip, Co(U pénal, I, 23; Maiigia. Instrue. écrite et vompér.. Il, 179, p. 386. — Happort iW M. Dupré-La^le du 11 févrit-r 1882 {Gaz. des Trib. di 18).
CHAPITRE VI
DE LA COMPÉTENCE DU JURY EN MATIÈRE DE DÉLITS DE PRESSE CONTRE LES PERSONNES.
Les délits de presse rangés dans celte catégorie et qui sont déférés à la cour d'assises sont :
1** La diffamation publique envers les corps constitués (art. 30) ;
2° L'injure publique envers les corps constitués (art. 33, 1«);
3° La diffamation publique envers les fonctionnaires publics et les autres personnes désignées dans l'article 31 ;
4" La diffamation publique envers les directeurs et administrateurs d'entreprises financières faisant appel au crédit (art. 3»"), 2°);
5° L'injure publique envers les fonctionnaires (art. 33, 1°).
I. Diffamation 'publique envers les corps constitués. — Article 30 : « La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 et en l'article 28, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou
146 < iiAi'iTnK sixikHtL
<i<' iiït'v, IcH ror\tn conHliliiéfi et U*% admifii^tralionii
jHil)li<jui»H, H(»rn piiiiio •» yn^'nli'nd-oiiparcliiïaiiia-
tion? L'iirtii'lt' 21) nniin rapprend : «* Toute all/*^'atiori Mil imputation <i iiti fait <{iii porte atteinte ii rhoniieiir nu ;i la «'onsidéralion de la pernonne ou du corp» au(]u«l II' fait <st iinpiit/* «'hI une ditrarnation. >» Si retti* dilIaiuatinncsicDuiniist* par l'un des moyens des arlit lis 2'A ou 28 et si elle l'est envers lune de» jiersoniies énonc«'M»H dans l'arlirle 30, la cour d'a.nsiftes sera ronipi-tmlr. Au contraire si la|)erftonne diffamée /'lail lin siiiijdi' jurticulier (art. 31). le tribunal rorirclioinnl sriil pourrait vn connaître (art. 45, 29). Parmi I<'s simples particuliers il faut ranger les corps pni'ti( itlirrs, «< Ce sont, dit M. Grellol-Dumazeaii, de» êtres moraux composés d'uni? afrrégation do personne» agissant soit par elles-mêmes, soit par des représentanls, dans un l)iit d'intérêt privé (1): » ainsi les sociétés savantes, les clubs, les cercles sont des corps particulier^.
Kn ISIÎL on avait réservé aux tribunaux correctionnels la connaissancf tlu délit de ditrarnation et d injure verbale contre toute personne (art. 14 de la loi du 26 mai). La commission de la loi de 1881 a n^fn^é (Tadoplpr la même distinction : « Nous n'avons, en conséijuence, fait aucune distinction, quant aux (lélils à renvoyer au jury, entre les divers modes do leur perpétration. De quelque façon que la publi-
Grellet-UiiQiazeau, I
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cation ait eu lieu, la juridiclioii doit ùLre la même, puisqu'il s'agit de la même pénalité (1). » Au point de vue de la juridiction compétente, une seule distinction est donc à faire : celle qui existe entre les simples particuliers et les corps constitués mentionnés dans l'article 30. Ces corps constitués sont :
1° Les cours et ti^ihimaiix. — On comprend sous cette dénomination les tribunaux de tous les degrés : la cour de cassation, la cour des comptes, le conseil d'Etat, les cours d'appel, les tribunaux de première instance, les tribunaux de simple police, les conseils de guerre (2), les conseils de justice, les conseils de préfecture, les tribunaux de commerce, les conseils de prudhommes. Les conseils de révision pour le recrutement de l'armée sont aussi des tribunaux, puisqu'ils sont investis d'une partie de l'autorité publique et qu'ils sont unejuridiction permanente (3). Dans quelque écrit que se trouve la dilFamation envers les cours et tribunaux, le jury sera seul compétent, la loi de 1881 n'ayant pas reproduit les dispositions de la loi de 1822 qui déférait à chaque cour ou tribunal le délit de compte rendu infidèle de ses audiences (4). Les comptes rendus seront inattaquables,
Rapport de M. Lisbonne, p
4. AI. Le Rover avait proposé que « dans le cas où les comptes rendus des débats judiciaires donneraient ouverture à une action en justice, cette action H'mif [lorlé.' devant le, tribunal qui a coiiuu de l'affaire. » Cet amendement ne fut pas pris .'n considération.
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iU ne pourront Aire 1 nliji'l il une |HJiirftiiitc en iJiiïainatinii, i|ii.iii(l iln H(*roiil fiJt'lcH ou faiU di? hoituv. foi (i). Main (jiii ju^'^ora ni un rninpti'-ri'rifiu c*hI lidrit* ou fuil (1(> bonne foi? Voici coinnicnt Ic.h cHohch m; prés(*nt('ront : un |)oursuil un journaliste pour (iiilaniulion envers un trihunal. la {loursuite eftt nalurellenuMil porté»' (levanl l.i rour «l'ansise» ; le pnnenu allè^ur. jMHjr iniiif iléfiMise, ijue l'iM-rit incriminé est un roHiptr K iiilii fidèle ou fait de bonne foi. Ce sera iialiin'IN'OMiii |r jury qui sera ju^e de cette exception, j»iiis(]ii(' ( t'sl iiiir ipieslion de hupielle dépend la solution (le la <]ii)>sti()ii {tiiiK'ipale de dilfaniation, et que Ton lit' iioiivL' pas dans la loi d»* 1S81 de disposition pt'rnicltaiil de (l.frri'i* la l'onnaissanre de cette difficiillc a une aiilre juridiction.
2° Les (innées de terre ou de mer. — Plusieurs arrêts avaient décidé, sous le réunie des lois antérieures, (jui' les années de terrre et de mer n'étaient pas des corps constitués, (juon ne pouvait donc leur appliquer les règles spéciales à la dillamation dans ce cas. Il n'en est plus de même aujourd'hui : la dilFamation envers l'armée sera déférée aux cours d'assises ; il en serait de inèine de la dillamation envers une portion de larmoe, un corps quelconque, Tarmée territoriale.
1. L'article 41 dit <« le compte rendu fidèle fait de bonne foi. •< Pour donuer un sens à l'article, il faut dire: le compte rendu fidële ou fait dp hoime foi. Uu compte reudu fidèle est ton î de
bonuf^ foi; et le compte rendu fait de boune foi n'est pi- ieax
quand môme il serait infidèle, car il u*y a pas de délit sans intention de nuire.
OU les corps assimilés à Tarmée, tels que le service de santé de l'armée, l'intendance militaire, la gendarmerie. En ce qui concerne la gendarmerie, laconr de Poitiers avait jugé qu'une brigade de gendarmerie n*est pas un corps constitué. La même solution ne serait plus acceptable depuis la loi de 1881, la gendarmerie étant une portion de l'armée, à laquelle on doit appliquer les règles de l'article 30.
3° Les corps constitués. — « On entend par corps constitués, dit M. de Grattier (4), les corps auxquels une portion quelconque de l'autorité publique est dévolue par la constitution ou les lois organiques. » L'article 4 de la loi du 26 mai 1819 n'autorisait la poursuite de la part des corps constitués qu'après une délibération prise en assemblée générale. De là la jurisprudence avait conclu qu'un corps n'était corps constitué que s'il était permanent et que sa réunion était toujours licite (2). La même doctrine n'est plus possible puisque l'article 47 de la loi de 1881 suppose expressément le cas où le corps offensé n'a pas d'assemblée générale, et, dans ce cas, il confère à son chef ou au ministre duquel il relève le droit de porter plainte. Ainsi seront des corps constitués : les conseils généraux, les conseils d'arrondisscmenl, les conseils municipaux, les conseils d'académie, le conseil de l'instruction publique, l'ordre des avoc«its près un tri-
\. T. II, p. 47.
D. 75. 1. 41, et
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Iiiiiial (1), l<>Hrliaiiil>n*H fie rniiiiiicrci* (2). Il ii/;Uf jug«'*, an (-(tiitrairr, i}iir Ich cointniiiiaiiléH d'avoiiéii. U*% rliaiiilin s de nolairen irétaienl {loint de» corpft coiih-
lihi.'S CA).
r.iiini les rnips cunslilués on (U'vruit placer au |ir«'iiii('r rang li; Sénat et la (Ihanihn* de» dépuléft. Le s(»îi!-ils dans !•• sens rlr- l'article 30 ? 11 est permis d'en (iouhr. L<' |ii<»j«'l <lr la ronimission |MiniHsait l'ou- Ira^'^e envers lis (lliainlin-s, or re projrt n a pas été adopté, rv ipii Inidrail à pronv«T (ju'on n'a pas voulu doiiFici' (!«• piolr»:llnii spéciale aux (diainhres. De plus riiiticit' ïl , (jiii iiidi<|ue la procédure en cas de dlIFamation, eontirnt dans son premier paraçiaphe le» règles applicables à la plainlr des corps constitués, et le second, «jui semble élre mis en opposition avec le pninirr, est ainsi con(;u : <« dans le cas d'injure ou de ditVamation envers un ou plusieurs membres de Tune on de lanlic ('diand)re, la jioursuile n'aura lieu (jiie sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées. » La dilFamation envers les Chambres ne pourrait donc être poursuivie que sur la plainte collective de tous ses membres. Nous croyons cependant (jue les Chambres sont des corps constitués dans le sens de l'article 30, parce que, en refusant de punir
D. Pr. Out
l'outrage envers les Chambres, le législateur n'a [>as compris dans ce mot la diffamation, et parce que, d'autre part, le second paragraphe de l'article 47 vise le cas où une fraction de la Chambre ou du Sénat est diffamée, tandis que le premier est, à raison de ses termes généraux, applicable à la diliamation enveis l'assemblée toute entière.
Lorsque la diffamation aura porté contre un groupe de la Chambre ou du Sénat, la poursuite se fera toujours devant le jury. Ce ne sera plus en vertu de l'article 30, mais par application de l'arlicle 31. Dans ce cas il faudra autant de plaintes qu'il y aura de sénateurs ou de députés atteints (1).
4° Les administrations publiques. — L'administration publique est une réunion de fonctionnaires chargés de l'administration d'un service public, telle est l'administration des douanes, des contributions directes ou indirectes, des postes. 11 faudniit même comprendre sous ce nom celles « dont la charité est le seul mobile (2j, » ainsi l'administration de Tassistance publique.
Pour les fonctionnaires publics la cour d'assises n'est compétente que lorsque la diffamation est commise à raison de leurs fonctions ; autrement il n'y aurait qu'une diffamation envers un simple particulier soumise au tribuucil correctionnel. 11 n'en est pas
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ilr iiM''in<' (l(*H rorpH CMiihlihiirh : ilhi»4»nl i1<'k perAorinos iimrali'H; main comiiK* rt^Hf piTHonmilil/î ré»ull« <!<• la minsioii (Iniil ils soril irivcHtiK. (|ijaiHl on fait ah^traclion «Il |. m «MnirliTi-imMir. iU ni! Honl pluH rleK p<T- Hoiinos iiK)ralt;s, et loiiti* j»>iirHijit(> ohI inipoHhilile iih'mih* (li'vani Irs trihiiiiatix rorrerlionnel».
II. Jnjurr jHihlii/iir envers les corps cofistittiés (arl. 23, !•'.. — Dapris I arlirli» 2il, 2% • loule expreftjiion luilra^caiilr, Ici un* <li* mépris ou iiiveclive qui no n«nf(Tn]f' l'inipulation d'aucun fait «fsl une injun». •• Lr jijiv en coim.MÎIra (]uand elle sera publique, c'e»là-(iire commise par Vwn des moyens de l'article 23 ou (Ir rarliclc :2H. D'ailleurs il impolie peu, suivant une doctrine admise parlaOjurde cassation, que lecorps, aiiqinl l'injure est adressée, ail été composé d'un nombre de membres inférieur à celui qui est fixé par la loi, nu (|ii»' ses décisions aient été illégales: le législateur, même dans ce cas, lui assure sa protection (1).
La règle posée par les articles 33 et 45, qui veulent (jue toute injure envers un corps constitué soit attribuée au jury, est-elle une règle absolue ? A ne consulter (}ue le texte de la loi de 1881, on pourrait le croire. Cependant il est bien évident que par cette loi on n'a pas entendu déroger aux articles 504 et suivants du code d'instruction criminelle, 89 et suivants du code (le procédure rivile. Si, pendant l'audience d'un tribu-
Cass., 28 avril 1S26. D. Presse-Outmge
nal, l'un des assistants donne des marques d'approbation ou d'improbation,ou excite du tumulte, ou adresse des injures au tribunal, le tribunal lui-même le jugera (arl . S04 et 505 C. ins. crim.). Il en est de même de la cour de cassation et des cours d'appel (art. 507), et de la cour des comptes qui a, en vertu de la loi du 16 septembre 1807 (art. 7), les même pouvoirs que la cour de cassation. Mais le Conseil d'Etat n'aurait pas les mômes prérogatives; on pourrait cependant lui reconnaître les droits que l'article 509 confère aux préfets. Les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, officiers de police administrative ou judiciaire, remplissant publiquement quelques actes de leur ministère, ont le droit de juger eux-mêmes les délits prévus par l'article 504 (art. 509). Les mêmes pouvoirs sont donnés aux tribunaux de première instance et aux cours d'appels (art. 89 et 470 C. depr. civ.); ils sont même compétents pour connaître des outrages ou menaces qui leur sont adressés pendant leurs audiences (art. 91 et 470). Cependant une restriction a été introduite à cet égard par l'article 92 : « Si les délits commis méritaient une peine afllictiveou infamante, le prévenu sera envoyé en état de mandat de dépôt devant le tribunal compétent. » Or, à l'époque où le code de procédure a été rédigé, les délits emportant peine afflictive ou infamante étaient ceux qui rentraient dans la compétence de la cour d'assises ; l'article 92 avait donc pour effet d'empêcher l'empiétement de la juridiction civile sur celle du jury. On se
conforFiHTuit par ronHfqijrnt. Minoij a la lellri*. <Jij inoiiiH ^1 l'oMprit de Tarlirle 92, en cli;fcraDt a la rour (l'a.sHiACM JcH (h'iits (It* menan;» ou d'outrages a un
triliiiiial pri'VUH et {nini.s par lurtirlfHi.
l'ii « •• <jiii «oiiccriie Ich ju^m'h de paix, iU iwiiit (-•>iii|M'trnts puurroniiallre cJe lout manque au reKpocl (In .1 la juslii^e (art. H) C pr. civ.), el de loule insiilU; nu irnvi'nnre^TavcroinmiiM?!» à leur» audierirr*ft ^arl. H). Il y aura i-nlin «Irro^^alion aux rèple» de rarticli' i.» flr l<i loi de {HHi pour le» injuren adressées aux tiihuhaux militaires ou iiiariliiue^ dann 1«'h cas prévus par les arlic les 1 \o du code de Justice militaire pour l'anuée de terre et t4o du (Iode de justice militaire pour l'année «le nier.
III. I)///a/fif/fion puhliffup envers les fonctionnaires à raison de leurs fonctions. — Kl le est ainsi spécifiée dans l'article 31 : « La dillaination commise par les mêmes' moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur (jualité, envers un ou plusieurs membres de lune ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de raulorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un jure ou un témoin à raison de sa déposition. » M. Trarieux avait proposé d'ajouter : « un candidat à une fonction élective; »> le candidat appartient en etTet. dans une certaine mesure, au public dont il demande les sullrages. Mais le rapporteur fit très justement observer que la preuve des faits diffa-
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matoires étant autorisée contre les fonctionnaires relativement à leurs fonctions, on ne pourrait faire la mêmedistinction pour les candidats aux fonctions électives dontla vie publique se confond avec la vie privée.
La diffamation envers lesfonctionnaires publics est déférée au jury: au contraire, la diffamation envers les particuliers est déférée aux tribunaux correctionnels. Que faudra-t-il entendre par fonctionnaire public » et par « simple particulier? » Le simple particulier, dit M. Ghassan (1), est celui « dont la mission ne se lie en aucune manière, directe ou indirecte, de près ni de loin à la politique ou aux intérêts généraux de la société, alors môme qu'il aurait un caractère public, sans être pourtant dépositaire de la force ou de l'autorité publique. » L'article 31 cite plusieurs sortes de fonctionnaires, mais il reste encore à définir l'étendue de ses dispositions.
Les sénateurs, les députés, les ministres sont rangés par l'article 31 au nombre des fonctionnaires publics. Il indique ensuite d'une façon générale, les fonctionnaires, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les citoyens chargés d'un mandat ou service public même temporaire. Ces dernières expressions permettent de faire rentrer un grand nombre d'individus dans la catégorie des personnes publiques. De plus, comme la diifamation devra être adressée au fonctionnaire à raison de ses fonctions, les tribunaux
i. T. II, 1370.
Il auront, m n-lte ninlii*rc, ijiu* de» cjUfntion» H«* f.iiu a Iranriipr (i).
Larliclf :{t as>iiiiilc aux fonrlionnain*H |iiililir% U*^ niinistrrs t/it i iiltr. (Iclti* «'Xpn'Hftion fnt lu n*[)nHlijrlioii (If irllf (!•• la loi (II- IK22 ••! doit /'Ire intrrpn'^l**** <!<' la in«'*ine façon, c'esl-à-din* Kuivant le* netiA qui lui t'st tlniirif'* parlent artirlcA orf^aniquifK du I8p'rminal an \. (|iii roroimaissrnt qur tout rrrl/*ftiaMique a le «aracl»! •' (!<• miiiistn' du rull»-. ('.('{londant quoique <*»• raraclni" ^(tit iii(l«''l«''liil«*. ;in point de vue ranf)ni(|U«\ Ml nr (Irvra j>as considérer comme mini»^tre du culte «'siasliqin' (jni scia nntn* <lans l.i vie ftéculière
1. Sont (l«'fl fonrli()unain>9: lo ^anlion d'une priiOD m/'me non as^cruiPDté ^Caps., 11 février, 1842. U. n* 25) ; \f^ instilutpun» cominunaux. laïqu»*» ou (îonffiéffJiuislen (Montpellier. 8 février. 1813. I). IJ. 3. '.\1]\ les chefs de gare 1). 77. .*». .'U7); les agmt» de-i rheniin<« d«» fer nommés par le» compa^nieg concesslonnairefi et auftennentes (D. 63. 2. 66); difTérents fourtionuain-s d»- !• (D. "7. 2. 20, et 78. 1. 58;; les j^arie.s champ*' -
ville (Cass.. 9 mars 1833. B. u* 90/, les professeurs de l'uniTervite (Cass., 8 novem. ISU. B. ir :J62;; le* avoué? D. Pr. C>u . 711. Contra, Gass., 14 avril 1831. B. n»80), les juges puppléanl* (D. eoti. loc); les employés des coutrihutions indirectes (id.); lei» agents des c<^nt. dir. (id.], etc.. .Ne sont pas «le? fonctionnaires: U-* secrétaires de mairie (D. 75. 2. 77,; les membres de commissions administratives d'un hospice et les médecins attachés aux hôpitaux (Cass. 27 novem. 1840. D. 42, 1 . 200); les directeurs, et a plus forte raison les directrices, de dépôts de mendicité D. 53. 2. 159 : les chefs de divisions dans les préfectures, les lieutenant* de louveterie (Cass.. 21 janvier 1837. B. n* 29); les entrepreneurs des pompes funèbres (Ghassan, p. 442 , etc.. Sont considérés comme fonclionn.-i - à raison du service «in mandat «lont ils sont temporairemeul • j;és: l'individu chargé par l'autorité locale de conduire nu malfaiteur à la gendarmerie; les experts commis parle juge de paix D. 78. l. 305 ; les syn«lics de faillite; les délégué? sénatoriaux Cass.. 28 juillet. 1875, D. 77. 141"; etc.. .Même à ce litre ne seraient pas fonctionnaires publics: les arbitres volontaires (Cass.. 29 avril 37. B. 138; etc..
OU qui se sera marié, car par ce fait seul il abdique, au point de vue légal, sa qualité de prêtre catholique, il n'est plus « ministre de l'un des cultes salariés par l'État. »
Enfin Tarticle 31 mentionne les jurés et les témoins. Les jurés auxquels fait allusion Tarticle 31 ne sont pas seulement ceux qui siègent dans un jury criminel, mais aussi ceux qui font partie d'un jury d'expropriation. Car les uns et les autres remplissent un service public ; et, à ce titre, le membre du jury d'expropriation rentrerait tout au moins dans la catégorie des citoyens chargés d'un service public temporaire. Quant aux témoins, il ne s'agit pas ici des témoins instrumentaires, mais seulement, comme les derniers mots de l'article l'indiquent nettement, des témoins qui déposent^ des témoins judiciaires.
La diftamation envers les personnes que nous venons d'énumérer rentrera dans l'hypothèse de l'article 31 , à la condition qu'elle ait été commise à raison des fonctions, de la qualité ou de la déposition de TotTensé. La diffamation « à raison de leur qualité » se rapporte spécialement aux ministres du culte, qui n'ont pas de fonctions publiques à remplir. Ainsi ser.iit une diffamation à raison de sa qualité le fait de dire d'un prêtre catholique qu'il est marié. Sous le régime delà loi du 19 février 1790, qui abolit les vœux monastiques, il avait été jugé (1) qu'il n'y avait pas
Cass., 18 vendémiaire au IX, B. u« li
la liiM* iinpiilalioii iiijiirifiiHf*. Main, aujourd'hui, (*n pr/*Hi'nrr «l»- l.i jiiriHjiriidfMU'ff (|iii f\Mart! nuU !«•» m.'iriap'H (|«'h pn'Mn'H, oi conforriM'inent à l'arlirliî 29 <ir 1,1 lui ilr IKHI «jtii liiiiriil ladillaination une atteiritf* porliM» à la rnnHidjTalioii di» la porsonn*». il faul lii«'n n'connaîtro quo h* fait (!«• din* «l'un pn-ln* ratliolique <jii il «'sl inari»* pnrli» atti'inle à la ronftidéralion dont il jonif conime prrlre catholique.
(juaml y aura-t-il dilTaniation à raison de^ fonction»? C est une ({uestion sur laquelle il appartiendra aux jupres (lu fiind d»» statuer souverainem»*nt 1 ;. Kn principe, on peut (lire, avec la Cour de cassation, que le» f.nts (litfaniatoires ne seront relatifs aux fonctions que s'ils se rattachent à l'exercice de ces fonctions. Ainsi reprocher à nu députe d'ahuser de sa position pour obtenir un emploi n'est {>as le dilTainer à raison de l'exercice de ses fonctions, parce que ses fonctions se renferment dans la |)articif)ation à l'exercice du pouvoir législatif (2). De même la didamation envers un professeur à raison de la publication de ses leçons orales ne renlrerail pas dans notre hypothèse (3), tandis que la même dillamation. à rai<;on de ces le-
Cass.. D
2. Cass., D. 44. 1. 161. — Sout des diffamations a raison des fonctions: le fait de dire d'un arbitre qu'il a donne des cousfils à l'une des parties (D. 50. 3. 372): de dire d'un conseiller pénèraJ qu'il a compromis l'intérêt public eu faisant allonger le parcours des cbemin^ vicinaux pour desservir ses propriétés (D. 79. 1. +7;; d'imputer à un député de voter contrairement à son opinion en cédant à la pression <lu pouvoir ;D. 79. 1. 436 : etc..
Cas6.,8 uovem. IS44. B. n* 362; Sic Ghassan, II
çons elles-mêmes, constituerait le délit prévu par l'article 31. Cet exemple seul suffira pour faire apprécier la portée des dispositions de cet article.
Une observation analogue à celle qui a été faite sur le délit d'outrage aux bonnes mœurs connexe au délit de gravure obscène, doit être faite en ce qui concerne la diffamation envers les fonctionnaires.
Lorsqu'un fonctionnaire est attaqué à la fois dans sa vie privée et dans sa vie publique, le tribunal compétent pour connaître des deux délits sera la cour d'assises. Mais il sera toujours permis à Toffensé de porter sa plainte devant le tribunal correctionnel seul, en faisant alors abstraction de la diffamation envers le fonctionnaire (1). Dans ce cas, si le tribunal correctionnel prononce une condamnation, une action nouvelle pourra-t-elle être intentée devant la cour d'assises pour le second délit ? N'y aurait-il pas là atteinte portée au principe du non cumul des peines ? La solution sera encore la môme qu'au cas de connexité indiqué plus haut : la poursuite devant le juge sera possible, mais elle n'aboutira à aucune condamnation pénale. Elle aura simplement pour but l'effet moral à produire et les dommages et intérêts à accorder à la partie civile.
Dans une autre espèce, la Cour de cassation a jugé (2) : qu'il ne résulte pas de ce que des particuliers et des fonctionnaires ont été signalés au public dans
Cass., 5 sept. 1812, D
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iici iiiriiii* artirlr, (jii«* lu joiinialiHlt' (ioivir ^tre traduit pour (lillainalioii eu n* (|ui rorici.*rne lt*K preinicrH, ntiniiH- «D < «' 4|iii «'oiiccrnu 1(*h )M*coiidH, devant la courd'asHise», si l'exiHtunci'd'uu roncert filtre ien persuniies désigiiécH n'ent panmAiiK* articulée, ets*ii n'est si^'^nalé ainsi ainiiiM* ronnexité entre des faitJi <] ni par leur nature ni' sdiiI pas indivisibles.
1\ . I)i/ffii/tiitinn ifiiblu/iif ctivers les direclfurs un (idnmiisti'dtciini d entreprises financières (art. 35. 2*). — Dans ce cas, la compétence du jury est contestée. La (|n('s!inn a été soulevée peu de temps aprl*» le vote (Ir la loi (le 18Ht. Voiri ce qui la motive : l'article 35, I", aiilnrise la pinive des faits dilfainaloires contre les personnes énumérées dansrarlirle31 : et, dans le second paragraphe, on ajoute : « La vérité des imputations (litlamatoires et injurieuses pourra être etralenicnt L'iahlie contre les directeurs ou administrateurs (le toute entreprise industrielle, commerciale ou linancière, faisant publicjuement appel à l'épargne ou au crédit. » D un autre côté les directeurs ou administrateurs d'entreprises linancières ne sont pas compris dans rénumération de Taiticle 31. A quelle juridiction seront déférées les dillamations envers eux? Sera-ce à la ((Mir d'assises, comme la dillamaliun envers les fonctionnaires à laquelle elle est assimilée au point de vue de la preuve des faits diffamatoires? Sera-ce au tribunal correctionnel, comme la dillamation envers les simples particuliers, qui est punie de la même peine ?
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C'est cette dernière solution qui est adoptée par le seul jugement rendu jusqu'à présent en cette matière (1). La loi de 1881, dit-on dans ce système, a créé deux sortes de ditï'amation : ladiiramution envers les fonctionnaires et autres personnes désignées dans l'article 31, et la dilîamation envers les simples particuliers (art. 32) : d'un côté sont ceux qui sont revêtus d'un caractère public, de l'autre les simples citoyens que l'on ne peut attaquer que dans leur vie privée. Les peines de ces deux genres de difïamations sont différentes ; la cour d'assises est compétente dans un cas, Je tribunal correctionnel dans l'autre ; la preuve du fait diffamatoire est autorisée contre les fonctionnaires et ne Test pas contre les particuliers. Dans quelle catégorie faire rentrer les directeurs d'entreprises financières? La preuve, il est vrai, est permise contre eux, mais ils n'en conservent pas moins leur caractère d'hommes privés ; dans les art. 31 et 32, la loi a nettement marqué l'opposition qu'elle faisait entre les deux classes de personnes diffamées, et, en ne rangeant pas les directeurs d'entreprises financières dans Tune, elle les a implicitement placés dans l'autre. Et ce qui prouve la nécessité de les classer dans l'une de ces catégories, c'est que l'article 35 ne porte pas de peine. Dans le système opposé de quelle peine punira-t-on les diffama-
1. Trib. de Nice, 2 iléc 1881 {Gaz. des Tr. du 8), confirmé par l'arrêt de la Cour d'Aix du 17 mars 1S82 {Gaz. de.^ Tr. du 19).
I(i2 CIUIMTRK %\XlkUVL
lioiiH oiiverH l«»H clinTluiirn il'i'iiln'pri^of» fiiiariciiMv»? l)<î la pcinr lie l'arlirli* 31 ? (Vi'hI im(M>HHiblt\ rel arlirlo iruliijin^ liiiiitalivoinoril ijii«*II<*h doivpiit Mn* h*H pnrftoniioH <lillainr<»«. Dr la pi'ine df l'art. 32? Main alors appliquer l'arlirlc 32 à la ilillainalioii «înv«»rH len directeurs d'iîn Ire prises finanriêreH, c'ofii dire iju e||«» sera jugée en police correctionnelle, l'article i5, 2** renvovaîit expreftsément len délit» de l'article 32 aux Irihiiriaiix «nnectionnel». De plu» l'article 47, qui inili(|ue de quelle uianièro doit Hro portée la plainte devant la cour d'assises ne fait nulle part allusion aux directeurs d'entreprises financières.
On ne saurait d'ailleurs se fonder, dans le système adverse, sur ce que la loi ne règle pas la procéduie de la jut'iivr du fait allég-ué devant les tribunaux correctionnels, puisque le projet primitif aut(jrisail. dans cerlainscas, la preuve contre les simples jiarticuliers, tout en laissant la juridiction correctionnelle compétente, et que les règles relatives à la preuve n'en étaient pas moins j»lacées sous la rubrique : He la jtrocédiirp. — .4. Cour d assises. Enlin comment supposer tjue riiilentinn du léirislateur était daduiellre lajuridiction du jury, quand il lui était si facile de l'indiquer?
Le sysli'me opposé nous semble préférable. Si la loi de 1881 ne s'est pas formellement prononcée contre la compétence du jury, elle n'a pas admis non plus lajuridiction correctionnelle. Et ce qui explique qu'aucune règle n'ait été formulée à cet égard, ce
sont les conditions dans lesquelles a été voté l'article 35, 2". Il a été introduit comme amendement par la commission du Sénat. La commission l'a fait dans la pensée d'établir une analogie entre les fonctionnaires publics et les directeurs d'entreprises linanciëres; mais, pressée qu'elle était de terminer son travail, elle a négligé de mettre les articles du projet en accord avec cette modilication. Que l'article 47 n'indique pas la manière dont doit être introduite par les administrateurs d'entreprises financières la plainte en diffamation devantlaCour d'assises, il n'y a là rien d'étonnant, les conditions dans lesquelles fut voté l'article 35, 2o l'expliquent suffisamment. D'ailleurs la même omission est faite par Tarticle 47 pour la diffamation envers les ministres ; il n'indique pas non plus quelle personne pourra saisir la cour d'assises dans ce cas. Pourt^mt, on ne saurait prétendre que ce n'est pas le jury qui est compétent. Cette double lacune se justifie parfaitement : pour les directeurs d'entreprises financières, comme pour les ministres, il n'y avait pas à se demander qui pouvait porter plainte; ni l'un ni l'autre n'ayant de supérieurs hiérarchiques, le ditlamé seul pouvait intenter l'action. Quant à la peine à appliquer, ce sera la peine de l'article 32; et l'application de cette peine ne suppose pas nécessairement la compétence du tribunal correctionnel. La loi de 1881 a, en effet, prévu trois sortes de diffamations : celle des articles 30 et 31, celle de l'article 32, celle de l'article 35, 2*^. Pour la
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pniiii^rr cl la Moconde, la peine («Ht inr]i<|uée dann Iih nrliclrs .'{() «t .'i2; {tour la troiHiniu;, Tarlirle 35, 2** ne faisant inriilion (raucune {leine, — et C4jla enl tout iialiinl, |)ijis(|ii il ne faut pas perdre de vue daiiH ijiielles roiidilionH il a éléado|»li>, — lapeine tt|i|)liealile sera relie de l'article .'{2, (|iii est la peine de droit (-(iniiiiiiii )-ri iiiali«i •' il** (lillaination. (^uant à la preuve (lu fait (lillainaloire, elle est autorisée dans le casdes articles 30, 31 et 35, 2o et prohibée dans le cas de l'article 32. Ainsi la troisième espèce de diiïaination, celle envers les directeurs d'entreprises financières, est à la fois soumise à certaines règles de la diffamation envers les foncliomiaires et à certaines règles de la dillamation envers les particuliers. Tout en étant punie (les mêmes peines que cette dernière, elle reste un délit distinct, régi par d'autres règles, notamment en matière de preuve du fait diffamatoire: elle est prévue par un ailicle séparé. Cette situation étant délinie, il ne reste qu'à faire l'application de l'article 45 aux trois classes de dillamation : pour la dillamation de l'article 32, elle est expressément attribuée à la juridiction correctionnelle; pour la diffamation des articles 30 et 31 et celle de l'article 35, elles sont passées sous silence, c'est-à-dire qu'elles sont régies par le paragraphe 1" de l'article 45 : « les crimes et délits prévus par la présente loi seront déférés à la cour d'assises; » autrement dit, le jury étant le juge de droit commun en matière de presse, il connaîtra de tous les cas qui ne lui seront pas formellement enlevés.
Ce principe seul serait une présomption importante en faveur de notre système, car étant donné que la question est tout au moins doutense, on doit la résoudre selon le vœu de h\ loi. Car ce- ne sont pas les articles 31 et 32, comme le pose on principe le jugement du tribunal de Nice, qui sont les articles organiques en matière de compétence, mais bien l'article 45 interprété de la manière, du reste la seule possible, que nous venons d'indiquer. Mais ce qui montre surtout quelle était l'intention des législateurs, ce sont les discussions auxquelles a donné lieu l'article 35, 2^ La Chambre, puis la commission du Sénat avait repoussé des propositions tendant à autoriser la preuve des faits allégués contre les simples particuliers. Le rapporteur de la commission du Sénat, en donnant les motifs de cette résolution, s'exprimait ainsi : « Le projet de loi le dit, et nous le redisons après lui : preuve interdite en matière de diffamation contre le particulier, mais autorisée contre le fonctionnaire. N'y a-t-il pastoutefois, à côté des agents deTautorité, qui doivent compte à tous de Tusage de leurs fonctions, d'autres hommes qui revêtent, en quelque sorte un caractère public par cela seul qu'ils font appel à la fortune publique (1). » Ainsi, aussitôt après avoir écarté la preuve contre les simples citoyens, on l'admet contre les directeurs d'entreprises financières. N'est-ce pas établir de la manière la plus frappante
{. Rapport au Sénat, p. 20.
raii.ilo^nc fjiif II* li'^'iHlaltMir rnlcfidait inlrodiiin* iiihi* (CH (IcriiiotHel Ici foiirhoiiiinin'k piiblicA? On a iir^lif;** <l«' la r'(iiii)il<'*hT ilann h*» autren iirtirli*s, et nou.H nvoriH vu |iIiih haut j^Mir «iiirln motif» ; mai» l'intrntioii foniH'lIr (lu Ic^'islalciir ent exprimée dan.H le rappnil (In Siiiat. v\ resl à rrttr intention rjii'nn rlujf ^r «niifdiiinr jioiir iiil(»rpréler l'artirle HT».
Dans la discussion, M. Laboulaye, membre de la coniinissioii. formulait une opinion auftfti nette : « Niiiis vniilons, disait-il, que la conscience publique puisse se prononcer sur certains sf>éculateurs... Nous demandons (pron introduise, autant que |k>ssihle, riionnèteté dans ces entreprises (i). » Kn autorisant la preuve contre les directeurs d'entrepris*.*» financières, (»ii a voulu permettre à la presse de contrôler tons les actes, parce qu'ils sont en rapi»ort direct avec le public, parce qu'ils font appel à l'épargne de tous, (jue tout le monde est intéressé à connaître leurs airissements, qu'ils ont véritablement, comme les fonctionnaires, une vie jmblique dont ils doivent compte à la société. Ce sont ces mêmes raisons qui ont déterminé les législateurs à déférer au jury le délit de ditFamation envers les fonctionnaires ; et puisqu'on peut les invoquer à l'égard des directeurs d'entreprises financières, contre eux aussi la preuve sera faite devant le jury. Déjà en 1868. M. Berryer avait proposé de les assimiler aux fonc-
Séance du 11 juillet 81, Jo«*7i/2/o/)5ct>/ du
tionnaires publics ; il avait présenté un auiendennent tendant à faire admettre la preuve des faits diffamatoires contre eux (1). C'est cet amendement qui a été reproduit en 1881, avec d'autant plus de raison que le développement des affaires financières s'étaitbeauconp accru depuis. « Il a été démontré, disait M. Allain- Targé(2), que depuis quinze anslapresseavaitsoutiré à l'épargne du travailleur, à l'épargne française, à la bourse de tous, six milliards qui s'en sont allés dans les emprunts étrangers, ou dans des spéculations qui ont abouti à la faillite. » C'est à de tels abus qu'on a voulu remédier : et le moyen de rendre le remède efficace, c'est de donner à celui qui y est le plus intéressé, au public, le jugement de toutes ces entreprises. Tel a été certainement le but du législateur: il a voulu assimiler la diffamation envers l'administrateur d'entreprises financières à la diffamation envers le fonctionnaire public au triple point de vue de la peine, de la preuve, de la juridiction. 11 a négligé de le faire pour la peine, il s'est nettement exprimé pour la preuve, et les termes de la loi interprétés conformément à ses intentions contiennent la solution que nous proposons pour la compétence.
V. Injure 'publique envers les pei^sonnes désignées dans l'article 31 (art. 83, 1^). — Par ces mots « les
Séance du 27 janvier 1881, Journal officiel du
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pnrHoiincH (h'n'xfinî'vn ilaiiHlarlirlf .'H , » il faiil ontoncJro iiiio lo ci/»lit ilinjun' drvrn «''tn* rniiimiH ilann loii<M)riflilions iniliqiHM'H par rot artirli*; Tarlirlc 31,pn«*iïel, nt* (if'sif/ftr (juo li's fonrlioiinain-H piiblirn rliffamcA à raison ch; leurs fondions. Cofnine en malière do (iiHanialion, c'est aux ju^'rs du fond qu'il apparli«'ndra do décider souverainement î»i l'injure a été adressée a Toccasion des fonctions ou de la qualité delà p«»rHonne ofTcnséc (1). Mais, contrairement a la doctrine admise par la ('onr de cassation relativement à l'injure enver» les corps constitués, la (^>ur de Nlm«*s n'a pas reconnu qu'il V av.iil niihage, à raison de ses fonctions, dans l'injure adressée à un fonctionnaire illégalement investi de fonctions publiques (2). Cette doctrine s'appuie sur ce que, en dehors de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire est une personne privée; mais il vaut mieux dire avec la Cour de cassation, « qu'un magistral de l'ordre administratif ou judiciaire ne cesse pas d'être en fonctions, parce que l'arrêté qu'il a pris, ou l'acte au({uel il a concouru, pourra un jour être annulé pour vice d'incompétence.
1. Cass.. 6 août 7:j. D. "6. 1. i61. — II a étéjugé : que l'apposition dans un lieu public d'un placard demandant l'expulsion d'un fonctioDiiaire ron:»tilu»» le d»"lit d'nutra^e envers colui-ci à rai«on de p«^s fonctions (Cass. 5 avril 67. D. 67. I. 462); que l'injure adressée au maire, dans les réunions du conseil de fabrique, où il est app»Mé de droit comme représentant de la commune et pour veiller à ses intérêts, est une injure adressée dans l'exercice de ses fonctions, parce qu'il est. sinon un agent du gouvernement, du moins un magistrat de l'ordre administratif Cass , 8 mai. 1S69, D. 70 1. 93).
Gourde Nimes, 15 mai 1871. D
OU même parce qu'il pourra y avoir lieu à poursuites en forfaiture contre lui (1). »
Pour qu'il y ait attribution au jury, il faudra de plus que l'injure ait été publique dans le sens des articles 23 ou 28. Dans tout autre cas la juridiction correctionnelle ou le tribunal de simple police seraient compétents (2). Si l'une des conditions de l'article 33 fait défaut, on se trouvera, soit dans les hypothèses prévues par les articles 222 et suivants du code pénal, et le délit sera jugé en police correctionnelle, soit dans Thypothësc de l'article 471, 1°, et les tribunaux de simple police en connaîtront (3). En ce qui concerne les ministres du culte, elles pourront également rentrer dans la catégorie des outrages punis par les articles ^260 et suivants et déférés de ce chef aux tribunaux correctionnels.
La cour d'assises sera encore compétente pour connaître des diffamations ou injures envers la mémoire des fonctionnaires publics décédés, dans les conditions réglées par l'article 34 : « Les articles 29, 30 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans les
Cass., 1er avril 1813, B. n
2. Les imputations diffamatoires envers nu fonctionnaire pour faits relatifs à ses fonctions, si elles sont insérées dans une délibération du conseil municipal, ne contiennent pas le délit d'injures publiques. (Nancy, 22 nov. 1875, D. 78. 2. 28.)
3. M. Ghassan (t. II, n* 1400, en note) cite un arrêt de la Cour de Colmar qui renvoie devant le tribunal correctionnel, et non devant la cour d'assises, les auteurs d'un charivari donuii au maire de Belfort à raison de ses fonctions.
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l'an où les uiih'iirs ilr rvs ditramalioiiH ou injiin*ft aurainii • ii riiitnitinn ili* porter aitcintiMi l'honneur ou h la cnnsiflrnilii)n «Ich liérilicrft vivanU. » Kn |in*n.(fit rel «rliclr à la li'Iln*, il en ivHulliTail : l^ijui* la ililFainaliiiti iMivrrs Irs rorp» roiislihirH |iourrait èlro |K»ursiii\ir (t.ii les JHTiliiTH iU's nicniliroH d« c c» rorp», rr» (|iii rst iii.KJinissiblo; 2* que la (liiraniation envcrn la inriiioirc i\vs simpl(*fl parlirulier» décédé» ne serait pas un (I« lit. jniisijui' l'arlicle^i ne renvoie pas à l'arliclf ii2. (les (liiix .iiionialies s'expliquenl (>arun oulili dans It's (liaiipcnicnts (}ui ont eu lieu dann le nurnérola^e des .•iili(Ies(4). L'article 'M ne renvoie jms aux ailirles .*]6 et 'M , (jiii prévoient les oiïenses envers les chefs tlKtal et les outrages envers les agents diplo. niati(|ues étranirers; aussi ne sera-t-il pas ajiplicahle dans ces hypothèses. 11 ne renvoie point non plus à
i. L'arl. 31 a été introdiiil par aiueudeiueut comme addUioo u l'art. 32 actuel pnr la roiiiniissioD du Séuat. Dans le projet adopté par le Sénat et voté par la Chambre le 2\ juillet 18S!, le* articles étaient ainsi disposés : art. 29, aimme l'art. 20 actuel; an. 30, comme l'art. 32 actuel ; art. 31. comme l'art. 30 actuel: art. 32, comme l'article 31 actuel: art. 33, comme l'art. 32 actuel, il était doue une répétition de l'art. 30 du projet; il n'en fut pa> moins voté immédiatement après yourwfl/ o//icjW.22juilletl88l. p. 1123); art. 34, il comprenait les art. 33 et 34 actuels. Par couséqnent il était inutile dans cet article de renvoyer .'i l'article traitant des injures, puisiju alors ces deux articles n'en formaient qu'un. Du r?ste l'intention du léjjrislateur est rendue bien évidente par les mots « difTamations ou injures. •• En6n l'art. 34, 2* renvr.yail aux art. 29, 30 et 3o (29, 32 et 31 de la loi). C'est dans l'intervalle du vote do la loi à sa promulgation qu'on s'aperçut de l'erreur par suite de laquelle on avait voté deux fois le même article. On la répara, en faisant deux articles de l'article 34, et on commit en même temps les erreurs de numérotage que nous avons signalées.
l'article 26 qui punit l'ofrcnse au président de la République; mais, le président de la République étant un fonctionnaire, la diiîamation et l'injure dirigées contre la mémoire d'un président de la République décédé tomberont sous le coup de l'article 34, et seront, par conséquent, renvoyés à la cour d'assises.
La compétence de la cour d'assises semble peu justifiée dans le cas de l'article 34. En effet, s'il est de principe, d'après la loi de 1881, que toute diffamation ou injure envers un fonctionnaire est soumise au jury, rhypothësc sur laquelle nous raisonnons est toute différente. En effet, l'article 34 ne punit que la diffamation commise dans « l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants. » Elle n'est donc réprimée qu'en tant qu'elle nuit aux héritiers, c'est-à-dire à de simples particuliers. Il est vrai qu'elle pourra porter sur les actes de la vie publique de la personne décédée, et, dans ce cas, la juridiction du jury serait conforme aux principes du droit commun de la presse; mais, même dans ces conditions, le jury aura à connaître principalement d'une autre question, celle de savoir si le délita été préjudiciable aux héritiers. Cependant, c'est devant la cour d'assises que le délit de l'article 31, commis dans les conditions prescrites par l'article 34, devra être porté : car, dans ce dernier article, on s'est contenté de rendre applicables les dispositions des articles 31 et 32 à la diffamation envers les morts. Il y aurait, il est vnii, une autre manière d'interpréter
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Tarlirlt; 'M, r<> scrnil de dire ({ii'il ))urn( un dt'lit Kpécial. .Mais, uiitn: ({uc celte opinion no p(?ut im* juAtifior, on nhonliniil à relie conftéquenrr* inadmisniblc, que, l'art irli* !U nV'tant \mn ftpérial(*nrif*nt indiqué dann le sfcoiid para^'^rajdir d<- l'artirle 45. la cour d'aHAiAeii scrail rnnijM'h'ntc pour rrjnnaîln* dm diffainationd envers la inrnmin» des simples partirulierA. Peul-/îlre aiir.nt-il fh- plus sa^e <\r faire dr la diiïaination envers les morts, quand «'ll«' porle atteinte à la ronsidérali(»n des héritiers, un cas spécial, assimilé, quant a la juridiitinii, à la dillaniation envei-s les simples parliciiliers.
CHAPITRE VII
DE LA COMPÉTENCE DU JURY EN MATIÈRE DE DÉLITS DE PRESSE CONTRE LES CHEFS d'ÉTATS ET AGENTS DIPLO- MATIQUES ÉTRANGERS.
Ces délits sont déférés au jury. La loi en prévoit deux :
i** L'offense publique envers les chefs d*États étrangers (art. 36) ;
2° L'outrage public envers les agents diplomatiques accrédités près du gouvernement français (art. 37).
La commission de la Chambre avait attribué ces délits aux tribunaux correctionnels : « Nous n'avons pas voulu, disait M. Lisbonne (1), établir de différence entre les chefs d'États étrangers et le président de la République française. Quant aux agents diplomatiques, il n'y avait pas lieu de distinguer non plus. Il suffisait de cette seule raison que le projet de loi n'admet pas plus la preuve du fait outrageant, quand il s'agit d'un outrage commis envers leur personne,
Rapport, p
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qu'il rn- r/nliiirl quarMl roijlniu'<* i'ourvnw. U* prcHi- <l« iil (!<• I.i l(t|iiililii|iir 1*1 |(!A rlioU fi'KlaU que ri*|»n;si'iili'fil rrs a^iMilH. .» (^otli* |irn|H)Hition im» fui pan adopirr; M. rinijui': |in'>Hcnta «l fit arco\tU'r un ainm- (!• innii tciHiaiit .1 <loiiiicr aux rriiirH (ra^iiiiufft la connaissance (le CCS délits. Il ni|»(M*la que Ip» lois do INT.), dr 1830. dr IH.ri.df IHiîl avait adiTiJH celle jiiiidiitinn |»()ur I(«h délits contre les Houvorains el a^^onts di(d<Mnaliqn(>s étrangers. <« l*enH<*7., ajinitailil ( I . il liniporlann' d'un arquitteriK'nt qui pourrait ri H' prononcé par des jugiîs ordinaires. (>Vftl alors (jiif sr priiduiraiciil, naturellement, des réclainalioiis ardentes des parties intéressées, réclamations aii.\(|noll«'s il serait facile de répondre, si le verdirt avait été rendu par la justice ordinaire de la presse, |)ar le jury. »
I . O/ff'/ise pffhlir/NP envers les chefs (V Etats étranqers (art. 3G). — Au Sénat, pour les motifs donnés à l'éj^ard de roffense envers le président do la Républi(]ue, on substitua lo mot offenses au mot outratjes que portait le projet. VA de même que dans larticle 26. on ne spécilia pas les moyens de publicité par lesquels pourrait se commettre l'oirense. Les tribunaux auront la plus grande liberté d'appréciation à cet égard : mais dès qu'il s'agira d'une oITense non publique, la cour d'assises ne sera plus compétente.
La plainte serait également portée devant une
1. Séauce du 15 février i%%\. Journal officiel dn 16. — Sic Chassaa.
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autre juridiction si la personne offensée n'était pas ou n'était plus un chef d'Etat étranger. Qu'entend-on par chef d'Etat étranger? C'est celui qui est chargé de représenter l'Etat à l'intérieur et à l'extérieur. Ordinairement ce mot ne désigne qu'un seul individu, un roi, un empereur, un président de la République ; mais quelquefois aussi il se rapporle à une réunion de personnes, ainsi le conseil fédéral en Suisse. Peu importe d'ailleurs que le souverain étranger soit légitime; le souverain de fait, celui qui est reconnu par le gouvernement français, est celui qui a droit à la protection spéciale de l'article 36.
Il a été contesté que le Souverain Pontife eût la qualité de souverain : on s'est fondé sur ce qu'étant dépouilléde sesEtats, iln'avaitplus de garantie territoriale pour répondre de ses actes vis-à-vis des gouvernements étrangers. Quelle que soit la valeur de ce raisonnement au point de vue international, on ne saurait cependant lui refuser la protection que l'article 37 accorde aux souverains étrangers. La loi du 13 mai 1871 sur les prérogatives du Souverain Pontife et du Saint-Siège (1) assimile l'attentat envers le pape à l'attentat envers le roi, il lui reconnaît le droit de recevoir des agents diplomatiques et lui donne toutes facilités pour en accréditer près des gouvernements étrangers. Cette loi, il est vrai, étant une loi étrangère, n'a aucune valeur en France ; mais'le gouvernement
Annuaire de législation étrangère. 1872. p
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français, pm lu fait himiI qu'il uaI im relation diplomali()iii' avtic lu Saint-Sièg» dann len conditionA fixéi.*» par la lf)i (\v 1871, a rrconnu au Souverain Ponljfe les droits (jiir lui rniifî*re cette loi et 9*eftt implicitenirnt cn^'a^'c a lui assurer ainsi rpi'à se» agents diplomatiques les iniiHunités que le gouvernement italien fiaranlit à nos i-nvoyés près la cour de Home ' 1 1.
L'arlicltî 36 ne s'appliquera aux chefs d'Ktat étrangers qu'autant (juils auront encore cette qualité. Ainsi le souverain déchu ne serait pas recevahle à poursuivre devant la cour d'assises l'oirense à lui adressée à raison (!«• son ancienne qualité. L'article 36 n'a d'autre but que de défendre la di^^'nité de ceux qui représentent un gouvernement qui est en relation avec le notre. Le souverain déchu ne peut donc agir qu'en (juulile de simple particulier, c'est-à-dire poursuivre l'injure ou la dillamalion commises envers lui deviint les tribunaux correctionnels (2).
H faut aussi ne pas confondre l'offense envers le chef d'iùal et l'otlense envers le gouvernement étranger. La première seulement tombe sous le coup de l'article 36 et est déférée à la cour d'assises. Quand même il s'agirait d'une monarchie absolue, le souverain est encore distinct de son gouvernement et des
1. .'^ir Calvo. Le Droit intemationaly I. § 301. — En Angleterre, la Cour de lamirauté a jugé que le khédive d'Eg}"ple u'est pa* un souverain, mais un simple gouverneur de province.
2. Paris, 12 sept. 1834, D.. P;r«.-Ou/r..u' 6*2et s. — i'icCha&san. 1, 543.
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pouvoirs de l'Etat, et la confusion entre eux n'est pas telle qu'une oflense envers les uns soit nécessairement une offense envers l'autre. De même quand le chef de l'Etat est un être collectif, il ne s'identifie pas davantage avec le gouvernement qu'il représente. Le jury connaîtra seulement de l'offense qui a atteint le chef de l'Etat. Cette distinction a été admise par un arrêt de la Cour de Paris (1). Contre cette doctrine on a dit que l'offense envers un gouvernement étranger atteint indirectement le souverain comme chef de ce gouvernement. Il y aurait, par conséquent, délit prévu par l'article 36, même si les attaques avaient été dirigées contre le gouvernement en général sans que le chef d'Etat ait été nommément désigné. D'ailleurs, ajoutet-on, l'article 30 pourrait s'appli(juer aux gouvernements étrangers, ils sont des corps constitués, ilsren. trent par suite dans la classe de personnes désignées sous ce nom.
A cette dernière ohjection on peut répondre qu'on n'entend par corps constitués que ceux qui sont dépositaires d'une portion de l'autorité publique ; or les gouvernements étrangers n'ont en France aucune autorité. Quant à l'assimilation qu'on veut établir entre le gouvernement et le chef du gouvernement, elle n'existe nulle part dans la loi. La loi du 17 mai 1819 (art. 12) punissait Toilense envers les chefs des gouvernements étrangers, et l'on pouvait être
Paris, M jaillet, 1880, Gaz. des Trih. du
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Ifnlf (]•' roiifondrc la p4THofirM' iiiAmo du noiivrrairi avec lo goiivurnoniLMit doiil il élail li* n*préf^«fritafit, au point t\iu' rolUtnHe adressée à an ^ouv<Tn«*inenl njaillissail iialun'lU'inent sur non ch«îf. Mai», «?n pK«- Sfiice des lernn-s rinployéH par la loi de 1881, relie (onfusion n'est pluH possible : Tarlicle 36 ne parle que dtîs c/ic/s ifEttii, le» Honverairis étrangers ne sont donr visés dans la loi d»* IK8I qu'en tant qu'il» représunti.'iit Niir nation «'trangère, et non en tant qu'il» concourent à son gouvernemi-nt. L'interprétation contraire serait repoussée, ainsi que l'a juji^é le tribunal de la Seine (1), « par les principes de droit public en vig^ueur dans les Etats conslilutionn«*Is et par l'esprit général de la législation fran(;ai»e ;... le législateur exige que l'ollense soit faite à leur personne, ce qui exclut l'Iiypothèse (ju'il ait entendu caractériser une double situation, sous laquelle l'ollense pourrait les atteindre, et la réprimer alors mêm»' que, portant moins haut, 1 attaque s'arrêterait à leur gouvernement. »>
II. Uatnujt' public envers les ut/enta diplomn tiques étrangers (art. 37). — Le mot outrage* ^ dit M. Grellel- Dumazeau (2), « présente une acception générique qui embrasse non seulement toute expression outrageante, tout terme de mépris, toute invective, tout geste de colère ou de dédain, tout manquement quel-
Grellet-Dumazeau, I
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conque au respect ou aux convenances, mais encore la diffamation et l'injure grave. » Les tribunaux au ront donc un très large pouvoir d'appréciation à cet égard. Mais un tribunal correctionnel ou un tribunal de simple police ne pourrait cependant se déclarer incompétent sous prétexte que le fait qui lui est déféré constitue un outrage à un agent diplomatique, si ce fait n'a pas reçu cette qualification du ministère public ou de la partie civile. C'est ainsi que la cour de cassation a jugé (1) que les tribunaux de simple police devaient connaître du charivari donné à un consul, (en supposant qu'un consul soit un agent diplomatique), même si ce charivari avait eu un caractèj'e injurieux, quand d'ailleurs aucune plainte n'avait été formée par la personne lésée, et que la partie publique n'avait articulé que des faits de tapage nocturne.
L'article 37 pose comme condition du délit qu'il prévoit, qu'il soit commis publiquement, mais il ne s'agit pas ici de la publicité définie par les articles 23 et 28 ; si l'outrage est rendu public de quelque façon que ce soit, il y aura attribution au jury.
Avant la loi de 1881, il y avait controverse sur le point de savoir si l'outrage aux agents diplomatiques étrangers, pour être déféré au jury, devait leur avoir été adressé à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. Les lois antérieures ne se prononçaient pas nettement sur ce point, et la Cour de cassation avait
\. Cass., 3 février 1843, B, u»22.
tU'cM (i) i\iu* lojiiry «'lait romj»r*li'iil alorn mAiiie i|ii«rnutniKc ('tail («Iraii^'iT aux forirtioiiH «le la perKoiiiM* ()iilr.'i:;«M'. Aiinin iloiihr h'chI jtliis pcriiiiH aujoiinl'hui ; la «l()('triri«> de la (iour de rasHatioii «'Ht devenue la t\nrh im ir^-ale jiar suite du silence de rarticln .37. CMU* dis|)osilif)n se juslilie d'elle-in«'nn*: len agents diploiiialiijiics oui droit a une {dus grande pndertion (]U(* les simjdi's jiartirulier.s et même que le» fonrlionnaiirs publics, puisqu'il» sont les représonlanU d'un gouvrrniiinMil etranj^er. D'un autre c6lé, l'inadmissihilih <!(• l.i [trouve des faits diffamatoires contre eux iiiili(|ii«' liini (]u<' c'est seulement à raison de leur caracl«3re qu on a NDnln les garantir contre les attaques (le la presse. La protection qui h*ur est accordée finira dniic avec la mission qu'ils ont reçue de liMir gonvt riKiiirnl, car ce n'est qu'à raison de leur qualité acint'ilc (|nr les outrages dirigés contre eux sont soumis au jury. Si. en cette matière, la règle est (lilléronte de celle qui a été posée pour les fonctionnaires publics, c'est que pour ceux ci, « c'est la fonction considérée d'une manière abstraite ou absolue que la loi a voulu protéger, t ►r. la fonction doit être respectée, même après que la personne à qui elle était confiée a cessé de la remplir. Quant à l'agent diplomatique, c'est le bon vouloir personnel de celui qui est en fonctinns qu'elle a voulu conserver (2;. >»
1. Cas?., 27 janvier 1843. S. 43. 1. 239. î. D., Pres.-Outr. 915.
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D'ailleurs l'article 37 n'a trait qu'aux agents « accirdités près du g-ouvernement de la République; » il ne saurait s'appliquer à ceux qui ont cessé de Tètre (1). Cependant le tribunal correctionnel ne serait-il pas compétent, si le délinquant avait ignoré la qualité d'agent diplomatique de l'olfensé ? Dans ce cas, pourrait-on dire, il n'y a plus outrage à un agent diplomatique, mais injure ou diffamation envers un simple particulier ; car la circonstance qui aggrave le délit ne peut entrer en ligne de compte qu'autant que l'agent en a eu connaisstince. On se trouverait donc en présence d'un délit soumis aux tribunaux correctionnels ou aux tribunaux de simple police, et la cour d'assises serait incompétente. Nous croyons cepend<mt que le jury connaîtra du fait incriminé. Le raisonnement qui vient d'être fait est très juste quand il s'applique à la peine à infliger au délinquant, à ce point de vue on devra se demander quelle a été son iutention. Mais il est inacceptable en ce qui concerne la compétence. Pour fixer la juridiction le législateur n'aeuenvue que le cnrcictère de l'infraction, celui qui résulte non de l'intention du délinquant, mais des faits accomplis. Et particulièrement dans notre hypo-
1. Les uiissioiis di]>louic(tiqiH'? prennent tin: 1* par la mort ou la démission du titulaire ; 2» par laniorl du souverain on un changement radical dans son gouvernemeiil; 3»par l'expiration ou la révocation des lettres de créance ; 4* par la réalisation delà mission spéciale;")* par le rappel spontané; 6* parla déclanitiou de guerre ou l'interruption des relations d'amitié. (Calvo, I, §437.)
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th^Hu, r «'Kl dans iiii tuit jioIiIkjiic, |ioijr «''vIUt Icft r^rrimirmtions (l«'H ^'oijv<TrM*riMMil* élran^«?rn i?l pour pouvf)ir HO n'tranrhrr dcrriiîre U'% (l/'ciftioiiH du jiirv, «pirl'nii a «IrftTÔ !•'» outrage» i»nv«»r« \o% agont» diplon)ah(pi(*s à la rour d'aAsiHo». Cje% raiKon» auront toujours la mômi* valeur cjucllf (ju'nit él<'* Tint^'Ulioii du prévenu. D'ailleurs Ron erreur ne jiourra ^-tre démontrée que par les débats judiciaires. Ju.M|ue-lii n*esl-il pas présumé avoir eu ronnaissanre de la gravité du délit? Et s'il «si prouvé qu'il a ignoré la qualité do l'offensé, par le fait seul que la cour d'assises a été saisie, fut-ce même à tort, elle devra retenir l'affaire puisque I article 36o du code d*instruclion criniinelle lui impose ^ohliL^atin^ de terminer les poursuites intentées devant rile, même quand le fait incriminé prrd dans le courant des débats la qualification qui lui avait été primitivement donnée.
O'entend-oii par agents «liplomati(jues? L article 37 fait allusion aux « ambassa«leurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, cbargés d'affaires ou autn-s agents accrédités près du p">uvernement de la Hri»ubliqu»'. » En droit international, on distingue quatre catégories d'agents dii)lomati(jues : 1® les ambassadeurs, légats ou nonces : 2" les envoyés ou ministres plénipotentiaires : 3^ les ministres résidents ; 4* les chargés d'atlaires. Mais cette énumération n'a rien de imitatif. Pour caractériser l'agent diplomatique au p^int de vue de l'article 37, il faut se demander s il est « accrédité près du gouvernement. » Ainsi les
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fonctionnaires étrangers qui résident en France, mais n'y représentent pas un État étranger ne seront point compris sous le nom générique d' « agents. » Les consuls, par exemple, ne sont pas accrédités près du gouvernement parce qu'ils ne reçoivent pas du gouvernement qui les nomme des lettres de créance^ mais des lettres de provision, ce qui indique clairement qu'ils n'ont pas le caractère représentatif (1). Mais il n'en est plus ainsi quand les consuls, outre leur caractère d'agents commerciaux, ont celui d'agents politiques (2).
Les agents diplomatiques, en droit des gens, sont les représentants d'un Etat ayant le droit de léqation. Mais, au point de vue de l'article 37, ce mot a une acception plus large, il comprend ceux que le gouvernement français reçoit comme tels. C'est ainsi qu'il a été dit plus haut que les légats et les nonces accrédités par le Saint-Siège rentraient dans la catégorie des personnes de l'article 37. De même on devra considérer comme agents diplomatiques les envoyés d'Etats, comme la Bavière, dont le droit de légation est contesté en droit international, mais reconnu en fait par le gouvernement français.
Il résulte des termes même de Tarticle 37 qu'il est applicable, même aux représentants d'Etats étrangers qui n'accordent pas à nos agents une protection sem-
1. Sîc Bluntschli, Droit international codifié. 245; Calvo, § 460.
Ghassan, I
iKi «lUPIIllK SKI'Ilf.Wt.
lilaliU' il . <i l'fi HiTdiiil lieu i|ii<' IfH nf^onlf^ fliploiiiah(|iH'H flrati^'frH ijui hoiiI Hcnlffiii'iit «1<* pnHna^p en Fraiicr ne soiil |>aH roiiipriAdanH ri'niiiiirralion fie* cc*l artirlc. (*cs |iriii('ijH*H Konl d'ailli'iirH roriformeH au droil (i(>H ^^(>iis (2).
L niitra^'e rnvtTH un coiihuI rlran^'or, h'il n'est |ias lin (l« lit prùvii par l'artirU* 37, ne ht-ra-l-il pan r«*peii- «laiit (li'fén'' à la roiir d'assises romiiic injun; ou dillanuition envers un finictioiinairi' pnlilir? Kl, en étendant la (jiH'stioii, 1rs dillaiiialions ou injures envers un functicuinain' public étranger seront-elles assimilées aux (iillamations et injures envers les fonctionnaires fr.iinais ot jugées de ce chef par le jury? Ou bien seront-elles attribuées à la juridiction correc^ tionnelle comme les dillamalions et injures envers les simples particuliers ?
Suivant nnr première opinion, la cour d'assises serait compétenle. ('/est ainsi que le tribunal de simple police de Bordeaux a reconnu à un consul étranger la qualité de fonctionnaire public (3). L'o principe de notre loi pénale, dit-nn. est qu'elle fait abstraction de la nationalité de la victime du délit. Pour connaître la juridiction compétenle en matière
Calvo
3. Ce jufjeuient avait donué lieu à un ivglement «1*» juge.*, la Cour do cassation \v déclara non avpnu;3 février 1843. B. 22 . mais en résenrant la question de savoir si le consul étranger esl assimilé aux fonctionnaires français.
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de clitramation, on ne doit pas se demander si le plaignant estFrançais, mais quelle est sa qualité. L'article 31 de la loi de 1881 ne spécifieaucunementqueladiiïamation qu'il punit doive être commise envers un fonctionnaire français. Du reste, quelle que soit la nationalité de l'offensé, les mêmes raisons existeront pour l'attribution au jury. La solennité des débats de la cour d'assises et les garanties de sécurité politique qu'on trouve dans le jury sont également nécessaires, qu'il s'agisse d'un fonctionnaire étranger ou d'un fonctionnaire français. De plus, assimiler les fonctionnaires étrangers aux simples particuliers, ce serait empêcher le diffamateur de produire contre eux la preuve des faits diffamatoires, alors même que cette preuve serait autorisée par leur loi nationale.
Nous n'avons pas ici à résoudre la question de savoir si la preuve sera admise contre les fonctionnaires étrangers. Du moins, il est permis de constater qu^il serait imprudent de la permettre. Par quels moyens se fera-t-elle? D'après la voie ordinaire, comme l'indique l'article 35, ou d'après la forme réglée dans le pays du fonctionnaire en cause? Serat-elle admise qu'il s'agisse ou non des fonctions de la personne diffamée? Suivra-t-on en cette matière les dispositions de la loi française ou celles de la loi étrangère? Comment prouvera-t-on des actes qui se sont peut-être passés en dehors de notre territoire, dont la légalité ne peut se démontrer qu'en entrant dans l'interprétation d'une loi étrangère?En principe.
IHfl «IIMMIMK HKprif-.^K
il rsi vrai, la loi jn-ri/ilf (ninraiM' rio pn'rui |iriH en roiisidrratinn la nationalité de In virlime, et rartirlc Il iir rcslrrint pan mi*» (liH|»()sitir»nA aux fonction. naiiTs fraiirais; maison Uf \u'\i{ <liri*. rfprndanf . <|ije cet article ftoit applirahlc aux fonrlionnaircHétran^em. Il piinil la (liilainalion envers « le fonriionnaire pnlilic, le dépositaire ou ra^t'iit de Taulorité publique. »* (^a • x priassions se réfèrent évideniment aux fonrlionfiain's fiançais seuls, car il n y a pour nos tribunaux (1 aiilic " autorile piil)li<pie o que relie qui est exercé^ [)ar!e ^ouvernennenl français. Kt Tautorité publique étrangère est si peu reconnue cliez nous qu'on ne ronsidère pas comme illicites les entreprises avant pour luit dt; porter atteinte à cette autorité •{). D'ailleurs, quel intérêt y aurait-il à faire juger par des jurés franijais nii fonctionnaire étranger? Si l'on traduit devant le jnrv le dilfamateur du fonctionnaire, c'est pour donn«'r a l'opinion publique un moyen de contrôler ses actes, et ce ne serait alors qu'à un jury étranger qu'il y aurait intérêt à attribuer la diffamation envers les fonctionnaires étrangers (2).
Mais si les dillamations envers les fonctionnaires étrangers ne sont pas soumises au jurv* en France, il n'en est pas de même des diffamations envers les ministres du culte et les directeurs d'entreprises tinan-
1. C'est ainsi que la jurisprudence de la Cour de cassaUon reconnaît valables les conventions qui ont pour but âo frauder l'admi nislralion des douanes duu autre pays. (25 août 1835, S. 35. 1 . 673.;.
2. >JcTrib. de la Seine, 30 janvier 1845. Gaz. des Trib. du 31.
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cièros. Pour celles-ci c'est le seul fait de la qualité de l'offensé, etnondeses fonctions ou du caractère public dont il est revêtu, qui a motivé Tattribution à la cour d'assises. Ces personnes sont comprises dans rénumération des articles 31 et 35; l'article 31 dit : « un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat; » l'article 35 : « les administrateurs de toute entreprise financière. » Il n'y a rien dans ces expressions qui implique que la personne diffamée doive avoir la qualité de Français.
La compétence de la cour d'assises en matière do presse n'est pas strictement restreinte aux cas qui viennent d'être énumérés. Sa juridiction pourra s'étendre même à des infractions déférées aux tribunaux correctionnels ou de simple police. C'est ce qui résulte de l'article 365 du code d'instruction criminelle : « Si le fait est défendu, la cour prononcera la peine établie par la loi, même dans le cas où, d'après les débats, il se trouverait n'être plus de la compétence de la cour d'assises. » Ainsi, lorsqu'un fait a été déféré au jury comme offense à un chef d'Etat étranger, comme provocation publique à commettre un délit, comme cri séditieux, s'il est établi par les débats que cette qualification est fausse^ qu'il ne s'agit que d'injure envcx's un particulier, de provocation non publique à commettre un délit, de tapage nocturne, la cour d'assises n'en restera pas moins compétente aux lieu et place des tribunaux correctionnels ou de simple police.
Main m s»'ra-l-il <l«* iiiAmo <|ii/irHl la roiir d'an^iw»» aura «'•tr nainic à lr»rl il'iiii <l«''lil «If pn*HM»Hoijrnin à <!«•» Irilniii.iiix (rcxr(!|)lion, romiin* U* S^»iiat ou le^roruM'iU d»' ^'lierre ? La (înnr de raHAatinn a jii^é (i) que l'artirlr .'<()r)s'aj)pli<jiiait inArruî dann rfH«» hypothèfto. Sm disjiosilions m* sont pas «*n «'(Ti'l reslreintcsaiix délits (le police rornTtionrH'Ili' ou de siin|)Ie prdicc. On m* li(Mivt'. (l'aillniis. dans |r coii»- d'instruction criminelle aucun arliclc (]ui donne a la cour d'aKAisen le droit de se déclarer incompétente ; nulle part la loi n'a réglé I.i forme d'im débat sur la compétence. N'eRt-il pas (]ii reste (•onf<»niie an j)rincipe de la loi de 1881. (jiii déclare le jurv juge de droit conmiun en matiên* de presse, de ne dessaisir cette juridiction (]u'autant qu'un texte formel y autorise ?
Mais ce système ne nous parait pas devoir être adopté (2). L'article 365 ne prévoit que les conflits d'attribution qui peuvent s^élever entre les juridictions organisées par le code d'instruction criminelle; on ne saurait donc se prévaloir des termes généraux qui y sont employés pour le rendre applicable dans une bypotbèse toute dillerenle. Le but et la raison d'être des tribunaux militaires c'est que les juges qui les composent sont plus à même que les juges ordinaires d'apprécier à leur juste valeur les délits spéciaux qui leur sont déférés. Si la cour d'assises est la juridiction
1. (>i?? . 1!» juillol 1816. B. ir 43: Cass.. 5 février 1819. B. ii* r,
2. Sic Merlin. Que.<t. de dr., Incompelence. p. 554; Fauslio-Helie. Inst. crim., VI, § 4o6. 5*.
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de droit commun en matière de presse, les conseils de g-uerre sont aussi les juges de droit commun des délits militaires. On se trouve donc en présence de deux principes ég*alement juridiques et également respectables; celui qui devra l'emporter sera le second qui a motivé l'attribution à une juridiction exceptionnelle de certains de délits de presse, et qui motivera également le dessaisissement de la cour d'assises. Que le code d'instruction criminelle ne contienne aucun texte relatif h l'exception d'incompétence soulevée devant la cour d'assises, on n'a pas le droit d'en conclure à l'impossibilité d'une déclaration d'incompétence. La loi ne règle pas tous les incidents qui peuvent se produire dans le courant des débats. En cette matière, le principe sur lequel on doit s'appuyer est celui que toute juridiction a le droit de se déclarer incompétente ; or aucune exception n'y est faite pour la cour d'assises.
CHAPITHi: Mil
CAS DANS LESC^IKI^ LA COl'B D ASSISES CO:«:«AIT DE i/aCTIOM CIVILK.
Il est de prinri[)L* «lans notre droit criminf'l que la poiirsuilo (l(î la parti»* civile ost indép^Midanle do l'arlion jiiil>Ii(|iie. ('/est la rëglc posée dansTarlicie l"du code d'instniclioii criminelle : « L'action pour l'aj»pli( atinn des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. » Ce principe, (lisait M. Siméon. rapporteur de la commission cliarj^ée de préparer le code d'instruction criminelle, « est une des bases fondamentales de notre justice criminelle. C'était tout le contraire chez les anciens : la poursuite de tous les délits était abandonnée à Tanimosité et à la vengeance privée. Le premier acte de la justice, qui doit toujours être exempt dépassions, s'exerçait sous l'impression du ressentiment. Le grand éclat que l'élocjuence a répandu sur les accusations publiques n'a pu cacher à la postérité leur dangereuse intluence; et leurs funestes effets introduisaient la vengeance privée dans la justice même,
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qui avait pour objet de la prévenir. » De là la disposition de l'article 5 : « L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique. Elle peut aussi l'être séparément. » Mais une fois l'action civile intentée devant les tribunaux civils, on ne saurait la porter devant les tribunaux criminels. Si une poursuite criminelle a lieu, l'exercice de l'action civile sera seulement suspendu ; de là l'impossibilité de se porter partie civile devant les tribunaux répressifs quand l'action publique est éteinte.
Ces principes sont ceux qui sont applicables en matière de délits de presse. Si ces délits sont déférés à la cour d'assises, la cour d'assises sera compétente pour l'action civile dans les limites du droit commun, c'est-à-dire suivant les articles i, 3 et 5 du code d'instruction criminelle. Cependant, la loi de 1881 a apporté des restrictions à ce principe; nous les étudierons plus loin. Pour le moment, il faut recbercher quand le jury pourra connaître de l'action civile à laquelle un délit de presse a donné naissance.
Lorsque l'action civile est portée devant une coui d'assises, le prévenu, même lorsqu'il est acquitté, peut être condamné à des dommages et intérêts vis-à-vis du plaignant (art. 358). Il en est tout autrement en matière de presse : l'article 58 de la loi de 1881 dispose que, dans ce cas, « la courue pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte sans dé-
li>2 • iiii'iiM»: ffi irilc¥K
|M*riH, ni flninina^'cH-iiih'*n'tH au |in>ril <lii plaignant. >» AiiiKi un dcH c.irurlîfiett d(> la juridirlioii du jun* l'n malien' i\v {ircHHO, c'eut que M*n vt^rdicU Aonl »ouveraiuA au.Hfti hirn au )>oiul d(* vue rivil (ju'au point dt» wir |M'nai. Touli'foi.H il est k Houhailer quf* lus tribuii.iiix lit* iloiiiM'iit jiaH à rel article une interprétation linj) liun.ilf. Aiitr«'ii)«-nl, voici h qucU résultaUi ini- ({lies on ahnutirail : un journaliste est accuftéde pulilication de jiièccs mensou^èreinent attribuées à un ti<>r.s, publication ayant troublé la paix publique. Ce tins se porte jiartie «ivile; le jury reconnaît que left piècespiihiiéesluiiintetenienson^èreinenl attribuées: mais(]ue rell(> publication n'a {las troublé la tranquillité pui)li(jii<' ; le prévenu sera forcément acquitté. Hefuseia-t-on dos dommaj^'^es-intéréts à la partie civile ? (le serait aller a 1 encontre du verdict rendu par le jury. D autre part, si on lui en accorde, on viole ouvertement l'article 08. Le parti le meilleur serait cependant d'accorder des dommages-intérêts à la partie civile, parce que, sur le point de savoir si les pièces publiées lui ont été mensongèment attribuées, il y a en sa faveur cbose jugée par le jury. Du reste le véritable sens de l'iu-licle 08, c'est qu'on a voulu éviter que Tacquittement par le jury ne fût immédiatement compensé par une condamnation de la cour. « Nous avons pensé, dit M. Lisbonne J'), qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de laisser subsister
Rapport, p
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un quasi-délit, après racquiltement du délit, et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle n'a pas eu la volonté d'absoudre entièrement le prévenu. >' Mais, dans notre hypothèse, il en est tout autrement : le jury a répondu oui sur la question intentionnelle et 7ion sur la question de savoir si la paix publique a été troublée, c'est-à-dire sur la constatation d'un fait matériel indépendant de la volonté du prévenu.
Les mêmes observations seraient à faire dans plusieurs cas analogues, par exemple lorsque le fait incriminé a été reconnu exact et dommageable, mais que le prévenu a été acquitté comme ayant agi sans discernement, ou comme atteint d'aliénation mentale.
Si aucune condamnation ne peut être prononcée contre le prévenu, quand le jury a rendu un verdict d'acquittement, la partie civile pourra être contrainte de payer des dommag-es-intérêts à son adversaire. Ce sera la cour d'assises qui connaîtra de cette demande, pourvu toutefois que, conformément à l'article 3")9, cette demande soit portée devant elle avant la lin de la session, sans quoi les tribunaux civils seuls seraient admis à en connaître.
Il se présente plusieurs cas dans lesquels l'action civile ne pourra être soumise au jury contrairement au principe que nous venons déposer. Ainsi il est en principe admis par la doctrine, comme par la jurisprudence, que celui qui a choisi la voie de l'action civile ne peut l'abandonner pour porter sa plainte
id
Wli r.iupirni: m iTifni:
ilL'vaiil 1rs triiiiiiiaijx cdirtM tioiifH'U ; c'eftl la règle iju'on a Iradiiile par celle maxime : Etrcla una ria, non (Intnr rcrttrsits ad allerinn. \ji Cour de cansalion rii fail iiiH* .i{i|)lirati(jri kî Hlricie qu'elle a jugé que raclioiicivile, inleiiléeii lorl (Icvanl le tribunal rnrrcftionnel ne pouvait être de nouveau portée devanl la cour d'assises, sous prétexte que le délit qui y donnait lieu «'lail (II' la ('onijiélrnce du jur}*.
De CL" que I action civile est indépendante de laclinri i»ul)li(jue, il lésullc que lorsque celle dernière, j)Our des raisons qui s'appliquent à elle seule, ne peut plus être exercée, l'action civile n'en existe f»asmuins. Lt, dans ce cas, la cour d'assises sera incompétente pour en connaître, car elle n'a qualité pour statuer sur la plainte de la partie civile que lorsqu'elle est accessoire de la poursuite du ministère public. Ainsi l'artion civile inlonlée pour délits de presse commis a 1 étranger ne peut être ju/îée que par les tribunaux civils, parce que la poursuite criminelle est impossible (i). Cependant si l'infraction remplit les conditions imposées par l'article o du code d'instruction < riminclio ]>our (jue les crimes ou délits commis à
i . Les tribunaux civils peuvent conu<iitre des faits comiuis â l'élranger; cela résulte des art. 14 et 15 du code civil : « L'étranger,
même uou résidant eu France, pour: ' ;il les tribunaux
franrai?... j)uur lexécutiou Jes ul' - , coulrarlê»:-* en
pays étranger envers des Français. Un Français pourra être traduit dovant un tribunal dr France pour des obligations par lui coutraclées en pays étranger, même avec un étranger. •■ La Cour de cassation a jugé (13 déc. 1842, D. 43. 1. 15) que, dans ces hypothèses, le mot oblitjation s'applique à toutes les obligations quelles qu'en soient la nature et la cause.
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l'étranger soient soumis à nos tribunaux répressifs, l'action civile pourra être portée devant eux.
La cour d'assises sera encore incompétente pour connaître de l'action civile lorsque, par suite du décès du prévenu, la poursuite criminelle ne pourra pas avoir lieu. Suivant quelques auteurs, il en sera ainsi même lorsque le décès du prévenu sera survenu pendant rinstance, parce que dans ce cas, dit M. Legraverend (1), le prévenu est mort dans l'intégrité de ses droits. Mais cette opinion ne peut s'appuyer sur aucun texte de loi. Il est bien vrai que les tribunaux répressifs ne connaissent qu'accessoirement de Faction civile, mais lorsque ces tribunaux ont été régulièrement saisis par la partie civile, ils doivent de toute manière se prononcer sur son recours, parce que rien dans la loi de 1881 ou dans le code d'instruction criminelle n'autorise le juge à se dessaisir de l'action civile lorsque l'action criminelle est éteinte pour une cause ou pour une autre. Ne serait-ce pas, d'ailleurs, méconnaître le principe : Electa iina ma, non datur recursus ad alteram^ que dépouiller ainsi la juridiction criminelle de la connaissance d'une plainte qu'on avait le droit de porter devant elle (2)? Toutefois cette théorie ne serait plus applicable lorsqu'on se trouve en présence d'un jugement par défaut, parce qu'ici on se heurlv, à une impossibilité de fait.
1. Législation criminelle,!, p. 67; Sic iMangilij Traite de l'actiofi publique, II, 282.
Lyon, 23 août 1880, D
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S'agil-il (i iiii jiiK^'ini'nl pnr clrfaiil {iaA»é en forco fl«* rhosc» jiipép aux hTiiifs clr l'arlirli» .*>7 <if la loi de IHKl, il va ^ans dire f]ue la rondamnalion rivile, rf)niin«' la rondamnalion jM'nale, wra irrévocable. Mais si le prévonii in(*url dan» \c% délais pour fairo opposition : ou il a fait opposition, el lo jugement par drfaiit rsl non avenu «-n vertu de l'article '187 du code (1 instruction rriminelle; ou opposition n'a pas été formée, et elle ne le sera jias utilement, puisqu'elle ne pourra emporter citation à la premii^re audience eu vrihi de rarlicle .*>6 delà loi de 1881 (1).
Au cas de moi t du prévenu il faut assimiler le cas d'amnislio et tous les autres faits desquels il résulte (lue la» (imi puiiliquc est éteinte sans que l'action eivilo le soit. Ainsi il peut arriver que la première soit prescrite el nnu la seconde. L'article 65, il est vrai, élablil nu délai uniforme pour la prescription de l'une el l'autre action. Mais il a pu arriver que la Iirescription de l'action civile ait été interrompue pendant (jue la prescription de l'action publique continuait à courir. Ainsi la plainte de la partie civile adressée au procureur de la République arrêtera la prescription de l'action civile et n'aura aucune influence sur la prescription de l'action criminelle (2).
Enfin, dans un dernier cas. l'action civile serait toujours portée devant les tribunaux civils, c'est lorsque la juridiction chargée de juger le délit est une
I/jid.. n. 3o
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juridiction d'exception, comme le Sénat ou les tribunaux militaires (1).
La compétence de la cour d'assises pour l'action civile peut être étendue comme pour l'action publique. C'est ce qui arrivera en cas de connexité. Si la cour d'assises est ainsi amenée à connaître de plusieurs délits, dont l'un n'est pas de sa compétence ordinaire, elle pourra statuer sur la demande de toutes les parlies civiles. Et il est bien évident que la disposition qui interdit le cumul des peines ne peut s'appliquer aux dommages-intérêts qui, eux, pourront se cumuler. Mais la prescription de l'article 38 devra être observée. Cet article, nous l'avons vu, interdit à la cour de prononcer une condamnation civile contre le prévenu acquitté par le jury. L'explication de cette règle, c'est qu'on ne peut pas revenir sur ce qui a été jugé par le jury. On l'appliquera donc même au cas de délits qui, par leur nature, sont justiciables des tribunaux correctionnels.
Par exception à l'article 3 du code d'instruction criminelle, qui est de droit commun en matière de délits de presse, l'action civile ne pourra être intentée séparément de l'action publique dans les cas indiqués par l'article 46 : « L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur
1. Sic MaDgin, hist. écr. e< twwp., II, 184; Faustin-Hélie, Imfruction criminelle, III, § 462. V. Déclarât, delà ch. des pairs, D. 31. 2. 41 ; Cass., 23 uov. 1817, B. u* 101.
(lu fait iiK riiiiiiK* nu d'aiiiniHtie, «**lro poursuivie tépaivmcnl (11* l'artiori )iiilili(|ui*. " (Irlail il^j^i la rô^le établie par le décret du 22 marn I8i8 (art. 2) et par la loi du i:i avril 1H71 (art. i). Kn I8i8, le goiiverlU'iiH'iil provisr»ire iiuitivait ainsi sou décret: « Con^idér.iiil «jiic si nu préjudicf, un douiiuage résulte d*uu«* attaque déclarée injurieuse uu dilTarnatoire, c'est la cour d'assises seule qui doit prononcer; considérant que la jurisprudence qui s'était établie, autorisant r.irtirm rivil»' devant les tribunaux ordinaires, indép«'n(lanlc' de {'.«rlinn devant b* jury, n'était qu'une entrave nouvelle ti la liberté de la presse et une cause (!»' ruinopour les journaux et pour les citoyens courag^cux, décrète... » Le but de celte disposition, disait M.deVenlavon en 1871 (!). « est d'atteindre la jurisprudence au moyen <!♦• laquelle le fonctionnaire ditîanié traduisait son difîamalour devant les tribunaux civils et écbappait par là à la preuve des faits diiïamatoires. » Toi a été aussi le motif de l'article 40 de la loi do 1881 (2).
Primitivement cet article s'étendait également aux « délits d'outrage; » mais, pour bien marquer le sens de celle disposition et interdire à l'avance toute extension do la part des tribunaux, le Sénat, sur la proposition de M. Millaud (3), supprima le mot outrage. L'article 46 sera donc applicable aux seuls
Séance du 16 juillet
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cas prévus par les articles 30 et 31 . Ainsi on ne saurait rinvoquer en matière d'offense aux chefs d'États étrangers (art. 36), ou d'outrage aux agents diplomatiques (art. 37). Cependant il semble difficile de ne pas admettre que, dans l'hypothèse de l'article 35, 2% l'action civile sera inséparable de l'action publique. L'article 35, 2°, nous l'avons fait remarquer plus haut, a été introduit dans la loi par la commission du Sénat ; si l'on a négligé de mettre en accord avec cette nouvelle disposition les autres articles du projet, l'intention du législateur n'en est pas moins si évidente qu'on est autorisé à réparer son oubli. L'article 46, en effet, a eu pour but d'empêcher que, quand la preuve des faits diffamatoires est autorisée, la diffamation ne fut portée devant les tribunaux civils qui pourraient statuer sur les dommages-intérêts, sans admettre la preuve des faits allégués. On restera donc dans l'esprit de cet article en refusant au directeur d'une entreprise financière de s'adresser à la justice criminelle. Enfin l'article 46 aura encore son application au cas de dilï'amalion envers le président de la République, parce que cette diffamation n'est pas seulement prévue par l'art. 26, mais aussi par l'art. 31.
Il n'y a que deux exceptions au principe posé par l'article 46, qu'en matière de diffamation l'action civile est inséparable de l'action publique, c'est : 1° en cas de décès du prévenu; 2" en cas d'amnistie. Il était naturel en effet de ne pas interdire à la partie civile tout recours contre le délinquant quand Faction
200 ( lui'iiitK iniiifMi
Iiiilili(|ii* Il rlail pliift pOMibl«*. LniiiiiiAlii* «'aI une iiuîsiirr jinliliqiio, *'i file lift peiil avoir pour riïvt fi« priver les parlinilirrH \(*%ès de Inirn droit*. AijmI avait-il tniijmir.H rté admis par In jurisprudenre (|ue si rainiiistie éteint l'action pnl)li(|ii<'. elle n'a aucun elTet sur l'aclion privre (i). Mai* ni ranuiiHlie survient p(Miil.'inl I instance d(>vant jen irilHinaux rriuiiluis, ceux-ci seront-iU dessaisi» de Tuctiou civile jmrhM' drvaiit eux? La Cour de Lyon (2) a ju^'i* <|u'il hVii «Uail pas ainsi en inatiên' dr délits de presse autres «pie la dillamation. Cette décision est tout à fait ci»nforin«' au principe : Elrcta inui via, non iLUur rpcursiis (i(hiltrnnn. Mais en serat-il de uième en ce (jui concerne 1 hypothèse de l'article 46? Ici on ne peut ]»liis invoquer le principe : Electa nnavia^ etc., |>uis(jiie si rolVensé a porté sa plainte devant la cour d'assises, c'«'st(|iril n'a pu faire autrement, il n'avait pas le choix dr la juridiction, le jury lui était imposé. Il pourrait donc dire que s'il a intenté son action devant la cour d'assises, c'est que cette seule voie lui était ouverte : que Taninistie lui permettant de s'adresser aux tribunaux civils, il serait injuste de le priver de la faculté d'exercer un choix que le fait seul de ramnislie a rendu possible. Mais à cela on peut répondre qu'en matière de dillamation, la partie civile ne peut porter sa plainte que devant la juridiction indiquée par Tarticle 4G : ce sera la cour d'assises, si
Lyon, 25 août 18S0, D
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l'amnistie n'est pas promulguée, les tribunaux civils, si elle Test. Dans tout autre cas on devra se conformer à la règle de l'article 3 du code d'instruction criminelle, qui prescrit que l'action civile intentée devant les juges de l'action criminelle sera jugée par ceux-ci. Si donc la cour d'assises a été régulièrement saisie par la partie privée, elle ne pourra x^envoyer la connaissance de la diffamation à un autre tribunal.
Pour les mêmes raisons, la mort du prévenu survenant pendant l'instance, ne dessaisira pas la juridiction criminelle qui connaît de l'action civile. Cependant en cas d'amnistie, comme en cas de mort du prévenu, si l'on se trouve en présence d'un jugement par défaut, l'action privée reviendra de droit aux tribunaux civils pour les motifs donnés plus baut.
Lorsque la partie lésée a négligé de former sa demande en dommages-intérêts pendant que la cour d'assises était saisie de l'action publique, elle aura par là même perdu la faculté d'exercer son recours. En effet, même si le jury a condamné le délinquant, la cour d'assises ne pourra plus être saisie de l'action civile puisqu'elle n'en connaît qu'accessoirement ; les tribunaux civils n'auront pas davantage le droit de statuer sur la demande de la partie civile, puisque l'article 46 le leur interdit formellement. On arrivera donc à cette conséquence rigoureuse, mais voulue par la loi, que la personne lésée aura en sa faveur chose jugée au criminel et qu'elle ne pourra néanmoins s'en prévaloir pour faire triompher une demande civile,
202 r.iiAtMTitr. Kl iTiTyi
({(laiiil iiu''in(* Koii uriioii ci\il«; ii«f himuII pas prescrite en vcrlii de l'artii !<• i\Tt df In loi ilc I8HI. Kt c<? résultat sera d'autant plus |irrjudi('ialdr nu fonclioiirinin* diflanic, (]uc la |inursuilu nu rrimincl aura pu Hro futanHîc sans son coiisi'ntenii'nt, par exemple »i elle u luMi d'oflico à la rc«jui**le du ministre dont il relève (ail. 47. i{ I. Mais en sera-t-il de niruH* quand le prévenu sera mort, ou aura été amnistié avant que l'action civile ne soit prescrite? Ici les termes mêmes de l'article Ifî permettent de se départir de la solution rii^niircnsc cjuc nous venons de donner. Cependant le triliunal civil saisi de la demande en donimnî;es-intérèts, ne pourra condamner le dillamateur que si le jury a rendu contre lui un verdict de culpabilité, parce qu'il serait contraire au principe de l'art. 58 que la partie civile obtînt des dommaires-inlérêls quand le prévenu a été acquitté par la cour d'assises (1).
L'article 16 de la loi de 1881 constitue avec l'article o8 tout un système d'obstacles au libre exercice de l'action de la partie privée : d'une part interdiction de séparer les deux actions, de l'autre liaison intime entre elles, de telle sorte que le verdict d'acquittement du jury empêche toute condamnation civile. On conçoit qu'avec de telles règles on rend le recours de la personne diffamée très diflicile. On est donc autorisé à étendre par voie d'analogie les exceptions à l'article 46. Celte disposition a pour but de rendre
1. Contra Chas?aQ, L^ix >//>• la prei^se depuis 1848, a. 2 du D. de 1848, p. 17.
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raction civile solidaire de l'action publique. Mais lorsqu'il n'y aura plus de solidarité possible entre elles parce que l'action publique est éteinte, interdira-t-on à la partie privée de s'adresser aux tribunaux civils ? En s'en tenant à l'article 4G, on devrait répondre affirmativement ; en effet, il n'autorise la séparation des actions que dans les cas d'amnistie et de décès du prévenu. Mais cette solution serait injuste, puisque sans motif elle dépouillerait quelqu'un du droit de demander réparation du préjudice subi. Un semblable résultat dépasserait le but que s'est proposé le législateur dans l'article 46 : par cette disposition il a voulu empêcher le plaignant de se soustraire à la preuve du fait dilfamatoire, or il n'y échappera pas puisque la loi de 1881 ne réserve pas au jury seul l'appréciation de la vérité des faits allégués. On a voulu condamner la jurisprudence qui admettait les plaintes au civil sans qu'une poursuite fut intentée au criminel, mais on n'a pas entendu priver la personne lésée de son recours quand une cause quelconque mettrait obstacle à l'exercice de l'action publique. Ainsi toutes les fois que l'action civile survivra à Taction publique, il faudra déroger au principe posé par l'article 4G. Par exemple, lorsqu'il s'agira d'une diffamation commise à l'étranger, ou que l'action publique sera prescrite sans que l'action civile le soit, nous croyons que, malgré les termes restrictifs de la loi de 1881, l'action civile pourra être jugée par les tribunaux civils. Autrement on serait forcé de refuser
204 < 11% ni Ml ifi'fTt^.NK
au )ilaii,'nant toute action ou (loinmageft-inlérAlii, C4^ i\u'\ iiouH ftcnililf* iiiailiniAHililc (1 .
Lors«|u'uiif' «lillanialion envor» un fonctionuairo srrn connexe ii un autre délit do la coriipélence d<;K liil)nnau\ rniTecliunnels, Taetion puhliijuc, comme il a lié (lit |iliis liant, sera intentée devant la cour d'assise». Il m sera de même de raclion civile du fniielitmnaire diiïamé; mais {lour l'action civile résultant (le 1 aiitic délit la juridiction de la cour d'assises seia-l-rllr oliligatoire? On se trouve ici en présence (le (Icnx (lifliiultés : d'un coté l'action privée qui a jMiur cause le délit correctionnel est al>solumenl indépendante des deux autres, et il serait contraire aux principes de la loi de 1881 de priver la personne olFensée du droit de s'adresser aux tribunaux civils. D'un autre côté, la personne atteinte par ce délit correctionnel peut être le fonction-
1. Dan<î un proci-s iv«Tiit .Ma>lai c. Lt-o Taxil:Cfa;. d.Trib.d"} 8- 9 mai 1882), iut»'nté devant le tribunal civil de Mont|R'llier, le d»-feu- (It'ur soutint que la Cour d'assises seule était compétente parce que la porsoniip offensé»' étant le Souverain Pontife, cV?i^-diiv un ministre du culte, il appartenait au jury, eu vertu de l'art. 46 de la I. de 1881, de statuer sur lartion civile. On ré{iondit avec raison que la poursuite civile n'était dans IVspèce qu'une demande en réparation du préjudice causé à un particulier. Mais à cette raison. qui était bonne, on m ajouta une mauvaise: c'est que Taction civile prenait sa source dans l'art. 1382 du code civil. Une semblable théorie est. à notre avis, alisolumont condamné*» jiar la loi de 1881. Lart. 1382 est la règle générale, l'art. 46 de la loi de 1881 y apporte une exception en matière de diffamation. L'on ne saurait invoquer la règle générale pour échapper à l'application de la règle exceptionnelle. Autrement, si Ion pouvait l'éluder aussi facilement, l'art. 46 serait complètement inutile.
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naire public dltl'amé, il aurait, par exemple, été attaqué dans sa vie publique et dans sa vie privée; dans ce cas, ce serait méconnaître l'intention du législateur que d'accorder au plaignant le droit de saisir les tribunaux civils. Cependant, il semble plus conforme aux principes qui dominent la matière, à l'article 3 du code d'instruction criminelle, de se décider dans le sens de la compétence des tribunaux civils, quelle que soit la qualité delà personne lésée.
Enfin il y a une dernière dérogation à apporter à l'article 46 : c'est lorsque le délit de dillamation est jugé par un tribunal d'exception. Dans ce cas, le même tribunal ne pourra connaître à la fois de l'action publique et de l'action privée (i).
Nous avons vu comment la loi a réglé les conflits d'attribution qui peuvent s'élever entre la cour d'assises et les tribunaux civils, en sera-t-il de même lorsque le conflit existera entre la cour d'assises et les tribunaux de commerce? Voici comment la question pourra se présenter : un journal publie contre une personne un article ayant le caractère défait de concurrence déloyale ; si la diffamation contre la personne
1. Daas le courant de ce chapitre, lorsqu'il a été parlé des tribunaux, civils, cette ox[)ression ne se rapportait pas exclusivement au.t tribunaux de première instance, mais aussi à la juridiction civile des juges de paix en matière de ditTamalion commise par une autre voie que celle de la presse (art. o de la loi du 25 mai IS.'ÎS). La loi de 1881 n'abroge pas en effet l'art, 'i de la loi de 1838. (Rapport à la Chambre, p. 9o.)
*2()€} fiiAfMriiK m imkwk
nlIniHf'O <>Ht (le In corii|M*trrire de la cour d a^ftiften, n'il H'n;;il, jwir ixemple, d'un direclcur d'<'nlre|>ri»e linaririiTt*. scra-n* la cour d'asf^ifteft ou le Irihuiial de «nimiK II r (jiii devra connallre deTaction civile? Ola <li'{iriiilia (in {ilai^'naul : s'il fte borne û di'iiiandrr rcparaliiiii du préjudice commercial ftouiïerl. il appartiendra a l.'i justice con^^ulairc de prononcer. C'eM ainsi (jiic le (rihunal de commerce de la Seine (I) s'est, avec raison, déclaré compétent pour juger la demande iriin journal, le Courrirr français^ réclaniant d un autre journal, la hniwcratie pacifique^ réparalinn <lii donnnago causé par l'insertion d'un article présentant les caractères de concurrence déloyale. Mais il en serait tout autrement, si le plaignant ne doiiiandait pas seulement des dommagesintérêts pnur le préjudice commercial causé, mais articulait fn outre des faits ayant porté atteinte à son honneur. Dans ce cas la cour d'assises est compétente. C'est ce qu'a jugé le tribunal de commerce do la Seine dans son jugement du 29 septembre i845(2), ipii décide que si « le préjudice résultait pour le }»laignant d*annonces et de réclames portant suivant lui atteinte à son honneur et à sa considération, co dommage constituerait un délit dont la connaissance appartiendrait à un autre tribunal. »
CHAPITRE IX
Législation anglaise. — Il a été déjà fait allusion aux deux modes de poursuite en usage en Angleterre, X information et Vindictment. La poursuite par voie à' information n'a lieu que dans des cas très graves. En matière de libeL la jurisprudence a cependant reconnu au particulier diifamé le droit d'employer cette procédure* La cour du banc du roi, à qui il appartient maintenant d'autoriser l'emploi de Xinformation^ ne l'accorde qu'au demandeur qui a affirmé sous serment la fausseté des faits imputés dans le libelle. Ce serment ou affidamt peut être détruit par un affidavit contradictoire du défendeur, et dans ce cas la poursuite par information n'est plus possible.
Lapoursuiteparvoie d'iîidictmetit^cesl la poursuite devant le jury; devant le grand jury ou jury d'accusation en premier lieu, et, si celui-ci rend un verdict de culpabilité, devantlejury de jugementou petit jury. Les droits du jury de jugement sont toujours ceux que lui accorde l'acte de 1792, c'est-à-dire le droit de
2()H llHAPITIir. XKL'VI^.1IE
»o prononcer nur la qiH'Hlinn inl<'nlionfM*ll<'. !<• ynso pouvant s4Mil(Mnrril in«liqni*r aux jiin'î» la <li'linilionf|U<' la loi lionne du //Ar/. i'.v jnrv p«Mjl «'Ire un jury «périal, cnmiiosr li'apnîHlesri'frN*» pn-ftcrile» |iar l'acUMlo 182a (jiii nnt clé ex|)osécH phiH haut. L'action civile sera é^'alenicnt portée devant I*' jury, f|ui est la juridi( tioii civile an^'laiso. Tout individu lésé sera admi» a I iiihnlrr. ti'eùt-ilélé blessé que dans ses senlimenlH i/ep/ifi(/s) (l ).
Pttiii 1rs délits (!•' peu (iiiiipnrlanre. ils sontqneln fuis jiitrés sans rintrrvention du jury, (^est ainsi [lie les juu:es de paix connaissmt des jurements et de jiulipuîs .uilros délits commis par la voie de la parole. En p^énéral, dans toutes les aiïaires portées devant les jjf'Ut/ srssiitns des juges de paix, les cours de consciencr et autres cours inférieures, l'assistance d'un jury n'est point ordonnée. Dans les r/uortrr srssiofts. les j 11 i: es de paix connaissent d'infractions avani le caraclire de niisrfcmeanours (délits se rapprochant ])eaucoup de nos délits correctionnels), mais ils sont alors assistés d'un jury. Enfin les délits commis par les militaires rentrent dans la cnmi»étence des cours marti flics (2).
Los (ihambres anglaises sont compétentes pour connaître de la violation de leur priviièr/e. Aucune loi ne fixe les limites de la compétence des Chambres, et
Bertrand. Régime icg. de la presse en Angleterre. § 3S
2. Rey. Institutions judic. de VAnglctore, II, p. 67, 125, 127.
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la façon de procoder devant elles. Elles ne sont liées que parla loi du parlement, law of parliament, qui ne constitue pas une règle fixe, mais plutôt une réunion de principes d'équité que les Chambres interprètent comme elles l'entendent. Nous avons vu plus haut que les Chambres seraient compétentes pour connaître de la violation de leur privilège môme dans le cas où un seul de leurs membres serait outragé. Mais, dans cette hypothèse, la jurisprudence a reconnu que la poursuite devant le parlement laissait intact le droit d'intenter une action devant les tribunaux ordinaires. Dans les procès pour violation du privilège, le prévenu est mandé à la barre par un attacliement ^ et la procédure est une conviction sommaire.
Rappelons enfin que, depuis l'acte 3 Vict., ch. ix, tout prévenu de diffamation peut arrêter les poursuites dirigées contre lui, lorsque l'écrit incriminé est un compte rendu des débats du parlement dont la publication a été ordonnée. Une protection analogue a été accordée aux communications faites aux Chambres. La jurisprudence a admis que quand elles étaient seulement adressées aux pairs et aux députés chargés de l'affaire et que la diffamation n'avait pas été le seul but de l'auteur, elles ne pouvaient être l'objet d'aucune poursuite (1).
Législation des Etats-Unis. — Comme en Angleterre, les procès de presse peuvent être portés devant
Bertrand
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un jiirv s|MMial, main rarcuM* pi'ijl loiijoiirH, s'il \o pn-fiT**, <**ln* jn.îçt' pnr !«• jury ordiimirr. Dans le» alfaircH roncfriiaiil Ich agftiU diplomatiques i'*tran- ^•er», la roiislitfilion flotmi» rompéU*ncc h la (!oiir frdrrale [\).
l)t'iixrniisiiuuiniisrrri'iilis.proiiiul;:ui'<*ftaux KlaU»- I iiis. iiTMiinaissciil !•• |iriiiripe (\r la rompiHcnri» du jnrv «'Il iiiali«>rr dr prcssr. La ronslilution de la Louisiane (!•' IS7î)(2j adint'l li's «Irux uiodes dr pourftuitcft tic l.i lui aii;zlais<;, la procrdurc par infnnnfilinn <'t la procédure \mxy indicltwnt, ri rcconnail «'îi prinripelc «Irnil drin jugé par imjiiry vu malit*ro crimirifdle. Ci'esf ogahMin'iil la dispnsilion proclamée parlacon.sliUilidii (11- la Californie, du 7 mai 187î> (art. I , secl. 7) (3).
Eu écanl à la nn»imlre iniluence d»' la presse auiéricaine, les proci's do presse sont, d ailleurs, plus rares aux Klats-Unis que chez nous. « Les Américains, dit Al. de Tocqueville (4), croient que les tribunaux sont impuissants pour modérer la presse, et
1. Les jures soul choisis parmi les pri»prii'taires d'uu bieu de 50 liv. .stt.rl. par une réuuion de cou.-eils des priucipales cotumuups ; le graud jury est choisi par le schérif. Les juré*» onl, à tiU^ diodemdité, un dollar 25 couls par jour, et 500 ceols par uiille. pour frais de voyag»-.
'1. Annuaire de législation étrangèi'e. 1880. p. 818.
3. Aun. de lég. étr., ISSU, p. 836. — Lue loi du 10 juia 1ST2 a pour but de prévenir les menaces et autres moyens d mtimidati<iu employés contre les jurés ou témoins devant les cours fédérales {Ann. de lég . etr., p. 67'.
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que la souplesse des langages humains échappant sans cesse à Tanalyse judiciaire, les délits de cette nature se dérobent en quelque sorte devant la main qui s'étend pour les saisir. »
Législation allemande. — L'article 18 de l'acte fédéral de ISlo imposait à la diète de la Confédération germanique l'obligation « de rédiger des dispositions générales ou communes sur la liberté de la presse. » La décision de la diète du 20 septembre 1819 n'en rétablissait ])as moins la censure dans toute Tétendue des États de la Confédération. La diète confirma cette mesure et rendit même la législation de la presse plus rigoureuse en 1824, en 1831 et en 1832. Dans quelques Etats, comme la Bavière, on n'admit cependant la censure que pour les écrits périodiques. La Révolution de 1848 eut pour effet de décider la diète à abandonner le droit qui lui était conféré par l'acte fédéral de 18irj. Elle laissa chaque Etat maître de supprimer la censure, s'il le jugeait à propos. Mais, en 1850, elle revint sur ces concessions et rétablit la censure par les a dispositions fédérales générales pour prévenir les abus de la presse » du 6 juillet 1854 (1).
La constitution de l'empire allemand du 16 avril 1871 (art. 4, 16") fait rentrer les prescriptions sur la presse dans la compétence législative de l'empire. Malgré la loi fédérale de 1854, les dispositions rola-
M. Block. Dictionytaire de la politique, Presse^ p
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tiVi'S .1 1.1 |in*AAf* vanairiil alors siji\anl len LlaU; tniilcH C(.*A IrgislatiofiH flinVTuicnt aiilatit par lf*iir date (]ii*' par l<'iir hMidaiicr. La l«)i du 7 mai IKTi cul |Miiir liiit d'iiiiilicr tniitcH coA dinposilionH. Suivant h* rapporteur. M llt'M, ollf iTaiirail eu d'autre hut " rpin «l'allranchir (!•' louir entrave la liberté de jK'n^er et d écrire et de reinpiarer l'aurien HVfttèmc préventif par le système répressif. » l)'aj>n*s la lr)i de 187i ^art. 29) (( les tribunaux sont seuls compétents pour connaître des délil>< de presse, même dans ceux des États de la cunfédéralion où la connaissance de ces délits appartient encore aux autorités administratives. »» iFiunédiatenient après avoir voté celte loi, \g I\ei%chtng vola iino résolution ainsi conçue : « Le lUmidesrnth est invité à introduire dans le projet de code d'instruction criminelle qu'il élabore, une disposition portant (jne tous les crimes commis par la voie de la presse et tous délits de presse poursuivis parle ministère public seront jugés par le jury » (1).
La loi sur Tori^anisation judiciaire du 27 janvier 1877 attribue aux tribunaux d'échevins [schoffeufjp' richte) la connaissance des injures qui ne peuvent être poursuivies que sur la demande de la partie lésée (s; 26, 3"), lorsque la poursuite a lieu par la voie de l'action civile. La connaissance des mêmes délits appartient aux tribunaux régionaux ijandyerichte)
1. Ann. de leg. étraufj.^lo, p. 79. V. l'article de M. Gide, p.
lorsque la poursuite a lieu par la voie criminelle (§ 7o, 4°). La cour suprême de Tempire (reic/isgeric/it) instruit et juge en premier et dernier ressort les faits de haute trahison et de trahison envers l'État (§ 136,
Législation aut rie J tienne. — La presse en Autriche fut pendant quelque temps soumise aux décisions de la diète fédérale. La loi de 1852 était, en grande partie, inspirée par la législation française de 18o2. Le cod(î d'instruction criminelle de 1853 ne formulait aucune disposition spéciale à la presse. Pour la première fois la loi du 21 décembre 18o7 attribua au jury la connaissance des délits de presse. Le code d'instruction criminelle de 1874 (2) confirma cette disposition dans son article 484 : « Les tribunaux seuls auront le droit de prononcer des peines en matière de presse. Quand il s'agira de contraventions, la compétence appartiendra aux tribunaux de district ; le jury connaîtra des crimes ou délits commis par la voie de la presse. » C'est également ce que porte Farticle 6 de la loi du 22 mai 1873, sur la mise en vigueur du code d'instruction criminelle. Cependant les tribunaux de district et les corurs de première instance peuvent dans
1. Lois de justice pour l'empire d'AUemaqne, p. 13 ft s.. — Les tribunaux d'éclievins sont composés d'un juge cantonal et de deux éclievius (g 26]. Ceux-ci [scho/feji) sont choisis d'après le même procédé que les jurés.
2. Code d'instr. cri7n. autrichien traduit par MM. Bertrand et Lyon-Caen.
2\i ciiAiMTHK sy.vxttur.
itTluiii^ ras cniiiiaitn' den délil» de prcHKc : c"«*!»l lorsqur le iiiiniHli*n* publie, nansinU'iitordf* fKiumuitf contre iiTH* iMM-sniiiic délerininée, d4*iiiand(*ra an tri-
lnm.il (!•• (li-cliHfr «jiriin «'•rrit rnnlienl ijim' irifrartion t I <|u il rst dt'friiilii i\*' le irpaiidn.' ultérieurciiM'iit ^arl. VX\ «lu r. d'iiist. niiii... Maiscetti* CH|><;ce de cciisuit' fXL'rcéc |)ar 1 autoriti* Judir'iain* e»l compléleiiinit «listiiirtc dt* l'action piil)lii|ii«* : la pf*rHonno rou |>al)Ir, (|ui iTa pas «'té niiso vn cause dans cx»tte pro- ('«'diin'. jioiirra encore être poui*suivi<* d'après la voie ordinaire (art. i!)3; (4).
Léf/is/ftfion hchje. — La Constitution du 7 février 18.il |iroi'laint' la liberté de la presse el l'abolition de la («Misiir»' (art. IS ; lus délits piditiques et les délits de presse sunl jiifiés jiar Ir jury (art. 98). Les lois des 6 avril 1847 et 20 décembre 1852 font Tapplicalion de ce principe aux offenses envers le roi ou envers les cbofs des irouvtTiii'mpnts étrangers.
Le décret sur la presse du 20 juillet 1831 ordonne (jue le jury, avant de s'occuper de la question de savoir si l'écrit incriminé renferme un délit, devra décider si la personne présentée comme auteur ilu délit l'est réellement (art. 1 i).
1. Le code autrlchiou (art. 60). comme la loi française, aUribiie aux tribuuaux militaires la connaiss^aDce des délits commis (»ar les personnes relevant de la jurilictiou militaire. Mais il résout la question qui s'élève dans notre législation sur l'article 365 da code d'instruction criminelle. En Autriche, lorsqu'une juridiction quelconque est saisie à tort d'un d»lit attribué aux tribunaux militaires, la poursuite doit toujours être interrompue et le tribunal se déclarer incompétent (art. 60).
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La constitution belge établit le jury pour les délits de presse; mais comme elle ne définit pas ce qu'il faut entendre par délits de presse, il s'est élevé des controverses sur le point de savoir quels délits avaient ce caractère. Notamment pour les outrages aux bonnes mœurs commis au moyen d'imprimés ou de gravures, on s'est demandé s'ils n'étaient pas d'une nature différente, si l'article. 98 de la constitution leur était applicable. Trois systèmes se sont formés : l'un, s'appuyant sur ce que les écrits et les gravures contraires aux mœurs ne. contiennent pas l'expression de la pensée, leur refuse le caractère de délits de presse ; l'autre, prétendant que le juge a toujours à rechercher quelle a été l'intention de l'écrivain, les fait tomber sous le coup de l'article 98; un dernier, se tondant sur ce que les écrits et non les images sont la manifestation de la pensée, distingue entre les outrages aux bonnes mœurs commis au moyen d'écrits et ceux commis au moyen d'images, il considère les premiers comme des délits de presse et les seconds comme des délits de droit commun (1).
La constitution suisse et la loi italienne du 20 juin i8ri8 défèrent tan jury les délits de presse (2). En
1. Thonissfin, la Constitution belge annotée, n°, 44. — Une autre question se soulève également sur l'art. 98, celle de savoir si le fonctionnaire diffamé pont intenter une poursuite devant les tribunaux civils sans que le jury soit appelé à statuer, ainsi que cela se passait chez nous avant les lois de 1848, de 1871 et de 1881. La jurisprudence admet l'affirmative (Tlionissen. n» 119).
'1. Block, Diclionnaire de lapo/ilique, II, p. G64 et s.
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lialir. la loi ilii lliniai IK71 (art. 2), Mur Im pri'i livoH ilii Soiivi'iaiii l*niilif«', n^Hiinili* 1«*h olf«'iiH<-s cniiiiniHOH roiiln* la |ierHoiiiir du |m)i4* aux olfrnHi-H roiiiiiiisi's roiiln- |r roi, ol U*n attriluK', rouiiuc n-lli-Hri. aux rour» d'asHincH (I).
l/'t/islnlinn pfirUifj'mr . — La loi <!«• \KM i2i rr;;:!*' ainsi 1rs droits du jury m niatièn* de |»ri*HH<* : lorHf]u<* !<' in.ii:is(i*at, ilisant <|iii a «'h* portée la |dainti\ dtVrlar»' (|iril y a fU <//>/« ///' la liberté de la presse , il in«*l (Il |n-.\«Milioii la personno inculpée (art. 21). Un jury dr '2.\ [H rs >mu's drcid<* s'il y a li«'U de »uivnWart. 22), ri un aiilii' jury juj-'«' l'aiïain' au fond «art. 2'\). Ce siM'OFnl jury, ou jury dr jujrenuinl, doit ré|»ondre aux trois qnrstions suivanlrs : 1" l'écrit ou la jfravure (' Hiliriil-il lin ^//>//s- (Ir la liberté de la presse? 2*\v pré- \riiM rii est-il c:)upaldr? 3* quel est \v degré dc sa cnl[)ahililé ri qurlle pcinr doit lui être infligée? (art 27).
[/'(jislation hrcsilimnr. — La loi du 20 septembre IS.iO. sur la liberté de la presse (3), établit un conseil (lejnrrs dans chaque ville et chaque village. A la tête (In jnrv est placé un promoteur élu de la même inaniJ'ro (jue les jurés (art. 14 et 15). Après l'examen (1 un jury d'accusation , le jury de jugement est appelé à se prononcer sur les questions suivantes: 1** Dans l'écrit incriminé y a-t-il abus de la liberté de la presse?
{. Ann. de/r>j. étrangèt-e, 1812. p. 289.
Chassau, II. p
2o le prévenu est-il coupal)le ? 3o raccusation est-elle régie par le texte de telle ou telle loi? 4^ quelle peine a été encourue? 5° y a-t-il eu récidive? 6^ y a-t-il lieu à des dommages intérêts ? (art. 32). L'accusé n'est condamné que lorsque la réponse est affirmative sur la première et la seconde question. Quand le jury déclare qu'il y a abus, et rend en même temps un verdict de non-culpabilité, le juge du droit ne peut prononcer aucune peine, mais il ordonne la suppression des pièces dénoncées (art. 36).
Législation i^usse. — Le code pénal russe de 1865 consacre un titre spécial (ïit. YIII) aux « délits contre le bien public et la police, » ce qui comprend les délits de presse. Pour les journaux^ depuis la loi de 1872, la censure est facultative ; tous les autres ouvrages en sont dispensés. Mais « en cas de tendances nuisibles, » tout écrit peut être passible de « peines administratives; » après trois avertissements donnés au rédacteur d'un journal, il est suspendu (1).
D'après r oukase du 26 novembre 1864, les tribunaux d'arrondissement [okroujuyi sond) connaissent de toute affaire excédant la compétence des juges de paix. On leur adjoint des jurés lorsque le fait incriminé est puni d'une peine emportant perte totale ou partielle des droits civiques. Dans aucun cas ces
1. Block, Dictionnaire de politique, 11, }», G6 ; Lclir, La nouvelle législation pénale de la Russie, p. 7G.
JIH iHAriiM». MJ viK\ii.
Irilninaiix iw niiiii/iiHHcnt ilvn délitA iiiiputéft aux fonrlioiiiiains (jiii irapparlifiintMit pOK û l'iino dcn six (IcriiiîTcs rlanscs du trhitie^ ou des crimeil el
(Irlils ifnilrr la sùrrli* do l'Ktal (I).
L.i (lirlc (In ;^ran«l-diirliéd(* Finlande vota le 18 juin 18(i.'i iiiif loi abolissant la ceiiAure, mai» la sanction iriijif'Tial»' lui fut refusée, et TemperiMir. par lordonhanif (lii .{I mai 18G7. Honiiii! tout écril â l'examen préalal»!»' «Iim rcnseur '1
La ( ij)isiiii/tiofi f/r hi liuli/(H'u\ i\\\ \'\ avril 18711, n assujellil les imprimeurs, éditeurs et auteurs à aucune censure fart. 1\)\ : toutefois les livres relif^ieux doivent élit' revêtus de l'approbation du Saint-Synode (art. 80). Les délits de j>resse sont de la compétence des tribunaux ordinaires (art. 81) (3).
La I onstilutum (Ips Pays-lins de 1848 irarantil la liberté de la presse sans préjudice de la responsabilité devant la loi (art. 8). Les crimes et délits de pres.se sont jugés par les tribunaux ordinaires (4).
Législation espaynole. — La loi du 8 janvier 1879, « sur l'exercice de la liberté de la presse (5), » établit des tribunaux spéciaux pour juger les délits de presse. Ces tribunaux sont composés d'un président de cham-
1. Lehr, La nouvelle orfjanisation judiciaire de la Russie^ p. 18. 1. Ann. de lég. étraug., 1S80. p. 738.
Ann. de lég. ëtr., 1880, p
bre et de deux magistrats du tribunal dans le ressort duquel se publie le journal ; ils sont nommés par le gouvernement (art. 31), et peuvent être récusés par le prévenu (art. 33). Des procureurs de presse sont nommés près les tribunaux de presse par le ministre de l'intérieur (art. 36) ; ils exercent toutes les actions pour délits de presse (art. 42) et donnent avis aux procureurs des tribunaux ordinaires des délits commis par la voie de la presse et qui ne sont pas justiciables des tribunaux spéciaux (art. 43). Les alcades des localités où il ne se trouve point de tribunal de presse doivent communiquer aux procureurs de presse les écrits qui leur paraissent [avoir violé les dispositions de la loi (art. 67).
Aussitôt qu'une poursuite est intentée devant un tribunal de presse, les directeurs des autres journaux qui se publient dans la localité en sont prévenus, et doivent s'abstenir de reproduire l'article poursuivi (art. 46). Le tribunal peut ordonner que l'audience ne sera pas publique (art. 50) ; il doit se déclarer incompétent et renvoyer l'aiTaire aux tribunaux de droit commun, lorsqu'il est établi que le fait poursuivi constitue une infraction non prévue par la loi de 1879 (art. 53). Ses décisions ne donnent lieu à aucun recours, si ce n'est devant le tribunal de cassation dans des cas limitativement déterminés, notamment lorsqu'on s'appuie sur ce que la sentence n'applique pas à l'accusé la peine correspondante au délit (art. 58).
Léyislation turque , — La censure existe pour toutes
1Î20 rîîMMrnr. xnvifMi
Horti'H (J'écritH. L«m tlin'rlfurn tlf joiirnnux iloivcnt: H'ahsii>i)if (riinc iiianiiTe nlinoliic t\v louh* rriti()ijc «Ion ACleii fin f^'otiveriM'mcnt ; vu puiiliant 1i*a rnrr(*fi|K>iiilnnri'.H i1i»h proxiiiri'H, rnroiitrr I(*h (•v('*iM*fiH*nt<(, A/inn jiifftM' ni criliijiH r h's arien ili's fonrlinnnairoft. (>1 iic j»iil»lirr «es rnrn»sj)ontlann's ({n'a|ir«'H Ioh avoir coninHnii(]nr('s an imiran «le la prcHA<*; <*^»'^ull«*r h* bur«-an de la prosso avant la pnhlicatinn du journal : ou- \ I il" li'iii s cdloinH's anx r«'fnlations et n'ctifications den .irlichs jiiihli»''> «n Knrope, qui leur '^••ront pn'*s«-nli'pH pai' le hiirraii t\r la pii'ss»» M).
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APPENDICE
Un projet de loi, présentéle2 mai 1882 par M. Ilumbert, garde des sceaux, tend à modifier les dispositions de la loi de 1881 relatives aux outrages aux bonnes mœurs.
Ce projet assimile le délit d'outrage aux bonnes mœurs commis par la voie de la presse au délit d'outrage public à la pudeur. Le même rapprochement était fait parla loi du 22 juillet 1791, qui punissait ces deux délits d'une peine identique et les déférait à la même juridiction; il est fondé, suivant l'exposé des motifs, sur ce que^ entre ces deux infractions, le lien est naturel, et l'association légitime.
Le projet est ainsi conçu: « Art. 1'^. L'article 330 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit : Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans (1) et
1. Depuis la loi du 13 mai 1863, le maximum de la peine de l'emprisonnement n'était plus que d'un an.
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tl iiiir ainciiilc lit* \U a .'t,0()() fi... 2* Ick aulfum do» ilrlil» romniinronlrr» li'H linnnoK miriim pardp^écrilii, iiujirinH'H. affirlnn, frrnviircH, |H'inliircR, cmhli'incji ou iina^rs olisnnis min en vi'iilr. vt'inliiH, (liHlriliii/*f(. exposés ou afiiclirs dans h's lirux ou réunions public»; '\* \vs anicurs des di'-lils de in«**me nalure par des discours, rlianls ou rris obscènes, proférés dans 1rs liru\ Mil n'iiiiions publics. — Arl. 2... I^a poursuilr .lur.i lirii (|t\.iiil le Iribunal de police rorrertionnc'iie conforniénienl au droit rommun el suivant 1rs ri'^iles édictées par h' code d'instruction criminrlle. — Arl. .'J. Toutes les dispositions contraires à la juvsenle loi sont abrogées. »
Cl s nnsnros sévî'rcs ri le clian^'emrnt dr juridiction (|ui a |innr hiit d»' 1rs rendre plus eflicaces sont inolivrs par un état dr choses qui résulte en partie (Ir la silnatifMi faitr à la presse par la loi de 1881. Linlrrdirlinn dr saisir la plupart des écrits incriminés, linipossibilitr darréler préventivement les délinquants, les règles nouvelles relatives à la complicité élairnl autant d'obstacles mis à la répression des outrairrs aux bonnes mœurs commis par la voie de la pirssr. Kl ces inconvénients étaient encore plus sensibles, quand il s'agissait de délits attribués au jury, o L'article 45 de la loi du 29 juillet 4881 , est-il dit dans l'exposé des motifs du projet de loi (i), n'a
1. Exposo de? motifri du 2 mai 1882 >?haiub., annexe n* '65),
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réservé aux tribunaux correctionnels que l'outrage aux bonnes mœurs commis par la mise en vente de dessins, gravures, peintures ou emblèmes obscènes. Le même délit commis par tout autre moyen de' publicalion, par écrit ou par paroles, est de la compétence de la cour d'assises. Le jury, sans doute, se montre justement sévère quand des faits de ce genre lui sont déférés ; mais la procédure devant la cour d'assises entraîne toujours des lenteurs regrettables en pareille matière. Pour parer à ces inconvénients, il nous paraît nécessaire de restituer au délit dont il s'agit son véritable caractère, en le plaçant sous l'empire du droit commun, en le séparant complètement de la législation spéciale sur la presse, et en le faisant rentrer dans la classification normale des infractions prévues par le code pénal. »
Il faut remarquer que le projet de loi n'a trait qu'aux écrits, discours ou images obscènes. Les délits prévus par l'article 28, 1° de la loi de 1881 et qui n'auraient pas ce caractère resteraient par conséquent soumis au
C'est la distinction (|ui esl ainsi indiquée dans l'exposé des motifs : « Pour prévenir toute application abusive, nous avons eu soin de spécifier que la disposition nouvelle ne concerne que l'outrage aux mœurs à l'aide de publications obscènes. Toute équivoque, dès lors, est imj)ossible, et il n*est pas à craindre que des thèses de morale plus ou moins hardies ne soient confondues avec le délit qu'il s'agit de ré^
iSi Att*i:xi)i<K
|>riinri' «l «lifrrrrH u re liln* u 1 u]»|ir<'ciaiioii di'n jijgt'H rorriM'tioiMH'lH (I). >»
Lr jniijrt tic Ini sur hi rt'fnrmf jwltt tntri\ du 1.*» mai IH82, rrrf des trihinwiir ([tmsines corrertioninllrs (|iii aiii'onl il roniialln», avec l'aHsislanci* d*iiii JUIN, «Ir hmlrs 1rs infnu'tioriH actiirIK'iiicnt drfôn''«?H aux Irilumaiix d«' |>fdire nuTeclionrudle i art. !.*>). Touh'fois, vu iiiatiiri' dr j»n'ft»f\ !<• jury rornTlioiifitd ii'osl pas ajuM'lô à so pnmoiirer sur lou» les d«'*liU incnliiniiii's dans l'arlirlr i.'î. 2", df la loi de 188! : le juoji't ;j,llril)n«', m rllrt, aux juges de paix laconiiaiss.uKM' (1rs iiifrarlions prrvues dans les arlirles 9, U), 11. I:>. i:i, IVel 17 ile la loi de 1881. Les drIiU de pn*ssr (lrf«''r«'»s an jiirv correclionnel seraimt donr seulrmoiit (('ux-ci :
1' Inobservation des ri'^les relatives au drpol (art. .*{ ri i);
2" Ontraco aux bonnes mcrurs par l'un des moyens (!.' raili< b 28, 2" (et, d'après le projet de loi du 2 mai, les écrits obscènes);
W La (lillamation et l'injure envers les particuliers (art. 32 et 33. 2");*
i" La pu])lication des actes de procédure criminelle avant qu'ils aient été lus en audience publiijue 'article 38);
1. Eu Bok'iqne. Scbn»^nnan> 'Code de la Pres^fa soutenu quo Ie« outrages aux bonnes mn'urs par écrit n'avaient pas le caracttTe de d»'lits de presse, que, dès lors, ou ne devait pas en attribuer la connaissance au jury.
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5° Le compte rendu des procès en difTamalion, où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise (art. 39);
6" L'annonce publique de souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommagesintérêts prononcés par des condamnations judiciaires (art. 40).
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